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1” De travailler à la renaissance du syndica- 
lisme révolutionnaire; -en-faisant prédominer dans 
les syndicats l'esprit de classe sur l'esprit de ten- 
dance, de sécle où de parti, alin de réaliser le 
mazimum d'action contre le patronat et contre 

-PEtal ; 


2° De déléndre l'indépendance du syndicalisme 
à l'égard du gouvérnement comme à l'égard des 
partis, Là charte d'Amiens vaut-en 1948 comme 
en 1906. La théorie dela direction unique du 
parti el des syndicats, c'est-à-dire du rôle diri- 
geant du park, conduit la G. G,. T. à la division 
et à l'impuissance. La politique de la dignes 
sans mandat ni garantiés, rend la-G,_G, T. dé- 
pendante du gouvernement ; 


| 5 De rappeler que l'unité syndicale Mplique 
une maison confédérale habilable pour tous les 
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du haut en-bas de la C.G.T., les fonclionnaires 
syndicaux ne se considérant pas comme-uné bu- 
reaucralié ormnipolente ‘et né regardant pas les 
syndiqués comme de simples contribuables 


4" De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 
en procédant à l'examen des problèmes praliques 





La Ligue syndicalisle se propose : 


—ün ef{ort.volé à la.G;G.T. et à-l'Inféernalionale ;- 


syndiqués, la démocratie syndicalé élant respectée 


“Entre nous 
Nos comptes de l'ännée 1948. - 























[LA LIGUE SYNDICALISTE | 


etihéoriques posés devant le mouvement ouvrier, . 
en préconisant la formation de Cercles d'études 
syndicalisiés -; en démontrant, dans. la pralique 
journalière, qu'étudier et bien se ballre ne s'ex- 
cluent pas, au-coniraire- 

5 De lutter eontre le chatitinisme qui déferie 
jusque dans la CGT, et là Fédération syndicale 
mondiale, La- place des travailleurs n'ést ni der- 
rière l'impérialisme américain ni derriére l’impé- 
rialisme russe. Elle est derriére une Internationale - || 
syndicale ne confondant son rôle ni avec-le Bu- 
reau- enternalional du Travail ni avec l'Organisa= 
tion des Nations Unies, Une Internalionale qui 
appelle-avec plus de force qu'il ya cent ans.les 
prolétaires de tous-les pays. à s'unir. Chaque-ef- 
fort donné à-une institution gouvernemenlaäle:-est 


6"-De rappeler sans relächie que lé syndicalisme | 
ne-.peut -s'édifier avec puissance que sur les tri- 


ples fondations de l'indépendance, dé la lutte de |} - 


classes el de l'internationalisme > 

1* De maintenir vivant le préceple de la Pre- 
miére-Internationale : l'émancipation des travail- 
leurs ne sera l'œuvre que. des travailleurs. En 
mêmes, - 
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DANS L'ENFER ALLEMAND 











CONSÉQUENCES MORALES 
ET POLITIQUES DE LA FAIM 


« Al n'y aura pas de reconstruction morale 
ni matérielle nossible tant que ne sera pas 
rétabli le libre choix naturel dans l'alimen- 
tation. » 


Prof. Dr. F.-H, REIB-GOTTINGEN 


problème physiologique et 
politique » 
x NEUE ZEITUNG », Munich 18-11-46) 


(«x La faim, 


LA RUEE VERS LES CAMPAGNES 


La première réplique qu'on s'attire en par- 
lant à l’homme de la rue, au crâne si savam- 
ment bourré, de la misère allemande, est à 
peu près toujours la même : c'est bien « leur » 
tour. Il serait vain de chercher à convaincre 
Français Moyen de l’absurdité politique des 
représailles s'abattant sur des irresponsables. 
L'intérêt est ailleurs » il réside dans l'absence 
de réelle comparaison entre la situation de la 
France occupée d'hier et celle de l'Allemagne 
d'aujourd'hui, Jamais les Allemands ne trou- 


vèrent, à ma connaissance, dans les plus ser-- 


viles agents de la collaboration des instru- 
ments approuvant publiquement leur politique 
de spoliation., Les Russes au contraire trouvè- 
rent des pontifes communistes pour déclarer : 
< Les Allemands (entendez les communistes 
allemands) aiment mieux voir les usines de 
la zone soviétique tourner pour les Russes que 
pour les capitalistes. s (Ulbricht, membre du 
Comité central du parti communiste berlinois, 
conférence de presse donnée à Munich le 10 
juin 1947). A la spoliation bénie par les prêtres 
communistes — en opposition avec toute la 
tradition socialiste allemande — s'ajoutèrent 


les interdictions de voyager; les rafles opérées 


dans les gares et les trains par les « policiers- 
camarades » = au zêle à toute épreuve. Une 
guerre sans merci fut menée contre le Berli- 
nois assiégé dans sa ville bien avant le blocus. 


Mais il n'est pas de digue pouvant arrêter le 


flot humain affamé. Et combien de fois je me 
suis mêlé à ce flot se ruant vers les campa- 
gnes comme les pionniers du Nouveau-Monde 
vérs l'or. Quelles expéditions ! Le contrüle se 
renforcant avec l'audace des resquilleurs, il 
fallut bientôt s'éloigner d'au moins 75 Kilo- 
mètres de Berlin pour obtenir un billet dans 
une gare sans présentation de laissez-passer. 
Parlant de ce flot encombrant le grand métro 
et les routes, conduisant des points terminus 
à la première gare délivrant des billets sans 
laissez-passer — la proche banlieue étant bat- 
tue et vidée de ses produits agricoles — Acker- 


mann, membre du Comité central du parti 


communiste berlinois, écrivait le 8 août 1947 : 
& On rencontre les « chineurs » partout, essayant 
de se procurer chez les paysans le petit sup- 
plément de patates, de farine et d'œufs. TIis 
déambulent sur toutes les routes et attendent 
des heures durant sous la pluie et dans le froid 
pour être emmenés dans un camion. Ils rem- 


plissent les trains, qui seraient allégés da 
moins les trois quarts si les « chineurs » n'exis- 
taient pas. Il y a des lignes secondaires où les 
ouvriers ne peuvent, à cause d'eux, trouver de 
place dans les trains et doivent se rendre à 
pied à leur travail. Les « chineurs » désorga- 
nisent toute planification, minent le moral du 
travailleur et soustraient des millions de pré- 
cieuses heures de travail à la reconstruction. 
Ce ravitaillement « à la chine s conduit même 
au vol sur le lieu de travail, parce qu'on peut 
échanger chez les paysans des clous et des bas 
contre des œufs et de la farine. Il y à encore 
d’autres répercussions regrettables, qui ne doi- 
vent pas être négligées dans le fonctionne- 
ment complexe de l'économie. C’est d'abord, 
poursuit Ackermann, le grave empoisonnement 
du moral populaire. Les millions de travailleurs 
qui ne peuvent faire des voyages d’approvision- 
nement sont en rage contre leurs voisins qui 
améliorent ainsi leur menu quotidien et éga- 
lement en rage contre les autorités qui ne 
peuvent mettre un terme à ces pratiques de 
l'approvisionnement clandestin. Les centaines 
de milliers qui, de leur côté, font le voyage 
de la ville à la campagne, sont remplis de 
haine contre la police quand celle-ci leur 
fait vider leur rucksack et leur a fait ainsi 
donner leur dernière serviette de toilette pour 
rien, Un travailleur me montrait une fiche de 
confiscation délivrée par la police. Il s'agis- 
sait en tout et pour tout de 2 kilos de patates, 
2 kilos de farine et d’autres produits dans Ja 
même proportion. Pour cela, le travailleur avait 
dû aller frapper à beaucoup de portes et faire 
beaucoup de boniment. Il avait dépensé 85 
marks pour le voyage, soit le salaïre de deux 
semaines de travail. Pendant quatre jours il 
avait hanté les gares et les routes. Puis sur- 
vint la police, réduisant tous ses efforts «a 
néant. Peut-on s'étonner que ce travailleur soit 
acculé au désespoir ? Je le connais, Ce tra- 
vailleur, depuis des dizaines d'années. Il ne 
serait pas allé faire un voyage d’'approvision- 
nement s'il n'y avait été contraint, AU résul- 
tat,-il n'y a que haïine, haine contre les 
paysans, contre la police, contre tout ce qui 
est administration et responsabilité.s (< Neues 
Deutschland », 8-8-1947.) Ackermann expliquait 
que la police était tenue de confisquer tout ce 
qui était acquis en marge”"des prescriptions Ie- 
gales. Le troc est en principe défendu, rien 
ne doit circuler en sous-main. Le paysan a le. 
droit de vendre sur les marchés libres, au- 
dessus de la taxe, les produits lui restant aprés 
avoir satisfait à la fourniture des contingents 
imposés, Mais ces marchés n'existent pour ainsi 
dire pas et il est en principe défendu aux cifa- 
dins d'employer de train pour Sy rendre el 
suriout de transporter dés vivres d'une Té- 
gion à une autre, quel qu'en soit le mode d'ac- 
quisition. Cette double défense s'appiique sur- 
tout aur Berlinois habitant les secteurs occi- 
dentauxr. Pour remédier à ces interdictions et 
couper les vivres aux trafiquants, Ackermann 
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proposait que de grandes organisations de con- 
sommateurs allassent faire le ramassage dans 
les campagnes. Or des rabatteurs de ce genre 
étaient déjà à l'œuvre pour le compte des can- 
tines d'entreprise et certains syndicats, et nous 
touchons là au trafic classé sous la rubrique 
des « affaires de compensation s, qui n’est que 


le marché noir officiel dont est exclue la masse 


des consommateurs, du fait qué seuls ceux qui 
produisent ont quelque chose à échanger et 
peuvent se procurer lesdits produits agricoles, 
-et qu'aucune coopérative de consommation ne 
pourrait payer les prix d'objets fabriqués en 
contrebande, avec des matières premières ache- 
tées à des cours prohibitifs. Les produits agri- 
coles qui seraient achetés ainsi seraient inven- 
dables et tomberaient sous le coup des décrets 
visant les hausses illicites. 


A ces solutions impraticables s'ajoutérent les 
appels à la raison et au bon sens : « Le man- 
que de pommes de terre a déchainé une véri- 
table chasse à courre pour s'en procurer en- 
vers et contre tous. Les voyages à la campa- 
gne ont pris une telle ampleur qu'ils constituent 
un grave danger pour la prochaine récolte, 
parce que les quantités de pommes de terre 
disponibles sont tellement insuffisantes que 
les paysans pourront à peine ensemencer Îles 
quatre cinquièmes de leurs terres. Aussi, celui 
qui, pour une satisfaction immédiate, fait pas- 
ser des pommes de terre nécessaires aux se- 


mences dans sa marmite commet un crime 


méritant le plus sévère châtiment, parce qu'il 
nuit au ravitaillement général, » (« Telegraf » 
11-4-46). Paroles dans le désert : ventre creux. 
« Si ce n'est pas moi qui les mange, se dit cha- 
cun, cé sera le voisin. » Et tout le monde 5e 
lance à la curée avec la conscience tranquille ! 
La seule considération pouvant faire reculer, 
c'est la crainte de se faire broyer les jambes 
quand les marchepieds des wagons se rompent 
sous la charge ou celle de se faire happer par 
un autre train, Il n'y en a pas d'autre. Pour- 
tant de systématiques rafles policières parvin- 
rent à décourager les plus entreprenants et 
l'on vit des parcours où les trains finirent par 
circuler à vide. J'en reparlerai tout à l'heure, 
à propos de « brigandage policier ». 


LE MARCHE NOIR PRIVE 


Cette ruée des masses populaires vers la cam- 
_pagne provient surtout de ce que le marché 
noir bérlinois leur est inaccessible, Alors que 
les cours, les produits, atteignaient en France 
et en Belgique occupées généralement le dou- 
bie ou le triple du prix taxé, en Allemagne s0- 
viétique et particulièrement à Berlin, ils fu- 
rent, jusqu'à la réforme monétaire, de ‘40 à 300 
fois le prix imposé. On se rend mieux compte 
de l'impuissance d'achat en convertissant ces 
prix en journées de travail. En novembre 1945, 
lé pain noir coûtait 30 à 55 marks la livre, soit 
environ cinq journées de travail en 1947, 
10 à 15 marks, soit environ deux jours de tra- 
vail ; après la réforme monétaire, à peine une 
journée de travail. Le reste à l'avenant : la 
livre de beurre, après la réforme monétaire, 
étant encore 20 fois le prix normal, l’ouvrier 
-doit encore travailler cinq journées pour s'en 
payer une ! 


Le thermomètre de l'affamement de Berlin 
est le marché du troc. Les places publiques lui 
ayant été interdites, il s'est réfugié cans l’ap- 
position de petites affiches dans les rues les 
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parus ainsi au cours d'un voyage, 


plus passantes. Tout le monde ou presque cher- 


che des vivres : un fer à repasser, une paire de 


rideaux, des meubles, de la saccharine, etc. sont 


offerts en échange de pain, de pommes de : 


terre-ou de farine. Ces papillons, que la police 

a la mission d’arracher systématiquement, rui- 
Sent la thèse prétendant qué les « chineurs » 
encombrant les trains sont tous 
quants, car s'il en était ainsi les offres de vi- 
vres l'emporteraient sur celle des objets. Les 
petites affiches sont le refuge des « économi- 
quement faibles », de ceux qui n'osent ou ne 
em risquer des expéditions en chemin de 

r 

Si l'on ne risquait que de se faire confisquer 
les marchandises, ce ne serait encore qu'un 
moindre mal. Mais le plus souvent l’homme va- 
lide est arrêté et envoyé dans un camp de tra- 
vail pour une durée indéterminée, et comme 
on à besoin de monde pour les mines d'ura- 
nium, son plein emploi est vite trouvé. La 
police est en possession de listes de gens dis- 
Combien 
de fois ai-je abandonné les trains pour échap- 
per à la rafle !… La chasse à l'homme, dans 
toute sa splendeur... 

Les interdictions de voyager et les rafles po- 
licières — police allemande communiste opé-. 
rant de concert avec la police russe — indi- 
quent que les campagnes sont les chasses ré- 
servées de l'occupant, qui a ses rabatteurs pour 
l'approvisionnement des casinos militaires et 
des cantines des entreprises travaillant pour lui. 
Tous ces gens-là, ça va de soi, ne circulent 
pas en resquilleurs : ils ont les express à leur 
disposition, des camions nantis de toutes piè- 


"ces et estampilles nécessaires, ils jouent du 


téléphone. Nous les retrouverons bientôt à 
propos du * brigandage officiel ». 


LE MARCHE NOIR OFFICIEL 


Les occupants se sent plus souciés de régle- 
menter ie marché noir que de le supprimer : ils 
ont même ouvert boutique pour l'exploiter. Les 


Américains ouvrirent à Zehlendorf un comptoir = - 


d'échange basé sur le système des points. Pour 
un Leica ou un bel appareil de radio on pou- 
vait obtenir des cartouches de cigarettes ou 
une paire de souliers d'occasion ! Tout à fait 
dans l'esprit du « Marchand de Venise » ! Ce 
que les Réparations ne pouvaient rafler, les 
pratiques d'usurier y parvinrent. Les Russes - 
ne s'embarrassèrent pas de troc : ils ouvri- 
rent des comptoirs où l’on pouvait tout se pro- 
curer contre argent comptant. Pour juger des 
résultats obtenus, il n'y avait qu'à aller voir 
le départ des trains de permissionnaires, com 
me je le fis souvent à la gare de Tegel, dans 


le secteur français. Ce n'était que la répétition 
dans le sens inverse des trains de permission- 


naires allemands : les pillards n'avaient fait 


que changer de côté ! Tels sont les mission 


naires chargés de démocratiser l’Allémagne !.… 
Et cela, c'est ce qu'on voit, et c'est peu de 
chose en comparaison de ce qu'on ne voit pas. 
Je me suis trouvé, dans des circonstances spé- 
clales, en contact avec un ancien commissaire 
du gouvernement (qui avait précisément à ré- 


pondre d‘exactions) et d’un instrument irres- 


ponsable d'un véritable gang, qui m’expliquè- 
rent l'art de détrousser les industriels alle- 
mands en vertu d'ordres de réquisition, vrais 
où faux. Quand on entend cela, on est fixé 
sur la moralité des occupants et on n'a pas 
besoin d'obtenir communication de la CORDES 
bilité des commissions des Réparations ! Le 





dés trafi-—  % 


de paille : 


marché noir est approvisionné par toutes ces 
extorsions et par certaines facilités d’importa- 
“tion dont jouissent les militaires stationnés. 
On vit la presse américaine faire de la ré- 
clame pour des cigarettes, que le militaire en 
occupation pouvait recevoir, durant un certain 
temps, en quantité illimitée, Un jour, des offi- 
cièrs américains chargèrent un de mes amis, un 
avec du tabac ! 

La réforme monétaire, qui devait juguler le 
marché noir, s'est tout au plus limitée à en 
bouleverser les cours. Le blocus, lui non plus, 
ne le fit pas disparaître. Les millions de ciga- 
rettes, les tonnes de beurre, de saindoux et 
de chocolat arrivèrent, comme le révéla la 
« Weltwoche » du 19-ii- 48, par la voie des 
airs. Mais les avions ne furent pas les seuls 
briseurs de blocus : des camions, affrétés par 
tel ou tel commandant, apportèrent de Bré- 
_ me et de Hambourg des conserves de poisson 
pour le marché clandestin. Quand les Russes 
avaient la mauvaise idée de confisquer véhi- 
cules et chargement, alors ïils devaient s'’at- 
tendre à voir aussi leurs camions confisgrés 
s'ils se risquaient à traverser les secteurs occi- 
- dentaux. C'était de bonne prise, comme au 
temps des corsaires, comme au temps du blocus 
continental. La « Weltwoche » révéla encore 
que les missions militaires yougoslave, polo- 
naise et tchèque allaient ainsi chercher de 
grosses quantités de marchandises américaines, 
qui étaient revendues en dollars, et tout cela 
sous le pavillon de l’immunité diplomatique ! 


De leur côté les Russes, que le blocus en- 
 nuie beaucoup, doivent recourir aussi au 
marché noir pour approvisionner leur zone en 
certains produits industriels, tels que pièces 
détachées d'automobile, clouterie et ‘boulons, 
etc., se trouvant dans les zones de l’ouest. Une 
commission économique allemande est char- 
gée de ces achats, et les commandes de 800.000 
marks sont des opérations courantes. Les mar- 
chandises sortent en fraude des zones occi- 
dentales et entrent dans la zone soviétique à 
des points assignés de la ligne de démarcation. 
Avec des « contrebandiers » de cette envergure, 
c'est naturellement un jeu d'acheter les com- 


= plaisances policières. En échange, pour se pro- 


curer des devises, les Russes exportent vers 
l'ouest des bas et des tissus. Il va de soi qu'il 
faut pour toutes ces opérations des hommes 
ils les ont trouvés sans peine dans 
les dirigeants communistes de l'ouest. Les Ber- 
linois ont raison quand ils disent à propos de 
la flicaille lancée partout à leurs trousses dans 
- la zone soviétique : On pena les pétits pour 
laisser courir les grands ! 


CHASSE À L'HOMME 
ET BRIGANDAGE POLICIER 


Sous prétexte de chasser les trafiquants et de 
damer le pion aux audacieux qui lui échap- 
pent dans les gares et les trains, ia police se 
mit à peigner systématiquement les rues et les 
places publiques. Voyons le résultat d'une de 
ces expéditions policières, Le 19 juillet 46, le 
butin d'une raîle opérée dans le quartier de 
. Ia gare de Silésie s'établit de la facon sui- 
vante : 20 livres de sucre et 1 kilo de lard ! 
C'était pour cela qu'on avait mis tout le quar- 


= ___ tier en état de siège et fait des visites domi- 


ciliaires ! Pour masquer le ridicule d'un tel 
déploiement de forces, on expliqua que ce mai- 





avocat, de leur acheter des chevaux de course 


gre butin était dû au fait que les rafles pré- 
cédentes avaient rendu les trafiquants plus 
prudents. Il y avait en vérité une tout autre 
raison : la police avait raîflé pour elle-même ! 
Le butin était d'autant plus facile à faire dis- 
paraitre qu'il ne s'agissait pas de stocks fabu- 
leux. J'en ai connu des victimes de ces rafles, 
auxquelles on avait indûment confisqué quel- 
que chose, Elles pouvaient toujours aller ré- 
ciamer leur bien à la préfecture de police : le 
préfet lui-même n'était pas fichu de le retrou- 
ver. Ce serait à croire que les policiers organi- 


saient des rafles pour s'approvisionner, leurs 


fonctions et leurs heures de service ne leur 
permettant pas d'aller « à la chine » eûx-mé- 
mes ! Et on peut dire qu'ils s'y entendaient 
pour faire place nette : les provisions de bou- 
che, indispensables au voyageur étant donné 
que les cartes d'alimentation n'ont en zone so- 


viétique qu'une valeur locale, étaient confis- 


quées avec le reste. Certes, il y avait bien des 
tickets d'alimentation spéciaux pour le voyage, 
mais pour cela, il fallait d’abord être un voya- 
geur <« légal », muni-d'un laissez-passer.… 


De temps à autre, des échos indignés se fi- 
rent jour dans la presse allemande contre les 
méthodes rendant la vie infernale aux voya- 
geurs et les voyages dangereux au possible, Le 
13 mars 1946, entre autres, la « Volkszeitung », 
organe alors du parti communiste, protestait 
en ces termes : « Cela (la lutte contre les tra- 
fiquants pour défendre l’approvisionnement gé- 
néral) ne doit pas conduire à ce que la police 
confisque toutes les petites quantités de vivres, 
telles qu’un rucksack de pommes de terre, 125 


grammes de beurre ou une livre de farine, et 


cela sans délivrer le moindre recu De tels agis- 
sements doivent cesser. De telles mesures ne 
répondent pas aux mesures décrétées. Seuls 
doivent être confisqués les vivres qui dépas- 
sent manifestement les besoins personnels du 
voyageur, » Le zèle de la police de la zone so- 
viétique, qu'il.ne faut pas confondre avec celle 
de Berlin (même avant qu'il existât deux po- 
lices), était sans borne : elle alla jusqu'à con- 
fisquer les vivres-salaires des Berlinois requis 
par l’Arbeitsamt pour les travaux agricoles ! 
Les Russes n'avaient tout de même pas exigé 
que les requis travaillassent pour rien ! 


Ces pratiques et bien d'autres non moins ré- 
voltantes finirent par provoquer une mise au 
point du préfet de police de Berlin qui rappela 


qu'il n’était pour rien dans ces méfaits, chaque - 


police obéissant hors de Berlin à des directives 
locales. Afin d'éviter toute confusion, on pré- 
cisait la couleur des uniformes ! Bien sûr, s'il 
y avait eu un ministre de l'Intérieur. J'ai 
assisté dans la région de Magdebourg à de cu- 
rieuses scènes : des soldats russes proté- 
eaient des Allemands contre leur propre po- 
lice qui, en leur confisquant leurs quelque 20 
kilos de patates, ne faisait pourtant qu'appli- 
quer les ukases de Ia kommandantur |! L'exces 


de zèle n'était pas seul en cause, et on s’aper- 


cut que la qualité d’ancien détenu, qui avait 
prévalu en 1945 lors du recrutement de la nou- 
vélle police, ne constituait pas un brevet de 


civisme suffisant. On-accéléra l'épuration du 


personnel policier, qui en deux ans fut- pres- 
que entièrement renouvelé, à l'occasion de quoi 


nombre de policiers-brigands se retrouvérents 


derrière les barreaux. Mais en zone soviétique = 


où les policiers- partisans remplacèrent les po 
Hciers-brigands, la population n'a guère gagné 
au change. D'ailleurs, pour remédier à l'attié- 
dissement éventuel du gèle partisan, on sc re- 
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mit en certains endroits, comme à Potsdam 
par exemple, à intéresser le flic au butin : 1 
kilo de sucre par 50 kilos de fruits capturés. 
Il ne fallait pas qu'une cerise du verger berli- 
nois échanpät aux confituriers fournissant Iles 
troupes d'occupation et les sociétés soviétiques 
d'achat ! J'ai vu les « policiers-camarades » 
souventes fois à l’œuvre : leurs prestations de 
service ressemblaient plutôt aux expéditions 
punitives des bandes de Darnand, car eux seuls 
peuvent encore croire que les trains bourrés 
d'affamés sont vraiment les chevaux de Troie 
des ennemis de l'ordre soviétique ! 


LE PILLAGE OFFICIEL 


Le flic qui en zone soviétique vous confisque 
vos provisions de bouche sur les routes ou dans 
les träins n’est qu’un aigrefin sans envergure. 
Ceux qui le lancent à vos trousses sont des 
gangsters d'une autre espèce. Mais comme les 
policiers-brigands finissent par se faire pincer, 
les édiles véreux finirent eux aussi par se 
faire prendre la main dans le sac. Le 23 mai 
1946, la presse berlinoise révéla qu'on venait 
de découvrir un « trou » de 28.700 tonnes dans 
les livres de comptes municipaux, Décidément 
les Russes n’avaient pas de chance : après leurs 
policiers « antifascistes », voilà que leurs édiles 
sombraient dans les malversations et le scan- 
dale, Le « coulage » s'était produit entre le 15 
juillet 1945 et le 30 avril 1946. Les vivres dis- 
parus se décomposaient ainsi : 2.164 tonnes 
de farine, 651 tonnes de pâtes alimentaires, se- 
moule, poids secs, etc, 52 tonnes de matières 
grasses, 268 tonnes de viande, 22.575 tonnes de 
pommes de terre, 329 tonnes de café, 1 tonne 
de thé. Le tout représentant la < bagatelle » 
de 2.000 wagons, soit 40 trains ! Je crus d'abord 
à une manœuvre visant à discréditer les com- 
munistes intrônisés par les Russes et influencer 
les élections d'octobre suivant. La municipalité, 
embarrassée, garda le silence pendant trois 
jours. Puis elle se décida à publier une mise au 
point. On cria naturellement à la calomnie, 
mais on ne niait pas le «trou». «Le trou, dit 
entre autres la mise au point, s'explique par 
des pertes purement naturelles. Aux pertes 
purement naturelles appartiennent la disper- 
sion Au vént, les marchandises avariées, le des- 
sèchement, les ruptures d'emballage, les man- 
quements de poids et les différences de tares, 
différences qui s'expliquent par l'emploi de ré- 
cipients d'un poids variable et de papier et de 
carton d'emballage. Au coulage appartiennent 
les vols qui, malgré toutes les mesures prises, 
ne peuvent être évités. Le pourcentage des per- 
tes imputables aux vols est pourtant minime, 
eu égard à l'indigence générale et aux quan- 
tités manipulées» On prétendit que les patates 
avaient été livrées en vrac avec de la terre. Il 
fallait être de borfne volonté pour admettre 
que 40 trains s'étaient volatilisés ainsi. Ces 
explications provoquèrent un formidable éclat 
de rire. On parla de nommer une commission 
d'enquéte. Puis brusquement on n’entendit plus 
parler de rien : les enquêteurs durent étre ai- 
guillés avec les 40 trains sur une voie de gara- 
ge ! On se promettait de tirer les choses au clair 
avec le changement de municipalité. Mais, pa- 
raît-il, les édiles déboulonnés emportèrent 
les livres de comptes avec eux... En tout cas, ce 
scandale, s'’ajoutant à celui des spoliations pc- 
lcières, ne contribua pas peu à la débâcle 
russo-communiste dés élections d'octobre 
1946 : les Berlinôdis avaient compris. 
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DU VOL AU BANDITISME VULGAIRE 


Hélas ! tout le monde n’a pas le moyen de 
piller impunément et sans se salir les mains. 
Force est donc aux aigrefins sans uniforme 
policier ni fonctions officielles de remplacer le 
képi et les magiques estampilles par la falsifi- 
cation vulgaire, la pince monseigneur et le pis- 
tolet. Et l'on descend là d'un degré dans la 
« reprise individuelle », Je ne me propose pas 
de dresser de savantes statistiques de la cri- 
minalité, mais de simplement dépeindre une 
situation. 

La police ne manqua d’ailleurs pas de se 
montrer compréhensive — je ne dis pas clé- 
mente — en la matière. Interviewé sur l'am- 
pleur de la criminalité à Berlin, le directeur de 
la police judiciaire de la capitale, Paul Kuken- 
berg, déclarait le 3 novembre 1945 : « Que 1a 
criminalité soit en croissance à Berlin, cela 
ne saurait surprendre, par ces temps de chô- 
mage, de manque de nourriture et de logement. 
Le grand nombre des vols est inquiétant. T1 
éclipse les autres délits et dénote un notable 
abaissement de la moralité dans de larges cou- 
ches de la population... La confusion du « tien » 
et du € mien » a vraiment pris au cours de ces 
derniers mois une ampleur alarmanteé, » Au- 
trefois, on travaillait pour vivre, mais aujour- 
d'hui que le travail a perdu en Allemagne toute 
valeur sociale et qu'il ne nourrit plus person- 
ne, on vole pour manger : c’est plus commode. 
Et ce juge qui, le 23 janviér 46, condamna un 
voleur à six semaines de prison parce qu'il 
avait invoqué, pour justifier son larcin, la 
faim, donna bien le ton en retorquant à son 
client : « Si la faim était une excuse, nous de- 
vrions tous voler ! » La faim est le mobile de la 
plupart des crimes venant devant les cours 
d'assises. Un homme assassine sa femme et la 
coupe en morceaux sous prétexte qu'elle ne lui 
donnait pas assez à manger ; son coup fait, 
il volé les cartes d'alimentation de sa victime et 
court faire un bon repas au restaurant. Qui 
croira que le crime met en appétit ? C'est une 
gamine de 15 ans qui tue sa patronne, une 
vieille femme impotente, pour lui dérober ses 
vivres et sa carte d'alimentation : son coup 
fait, elle se confectionne un bon repas eb va 
digérer au cinéma ! C’est un gamin de 14 ans 
aui massacre une femme de soixante ans pour 
lui voler ses titres d'alimentation, qu’il revend 
pour s'acheter du tabac au marché noir. Des 
crimes de ce genre défraient quotidiennement 
la rubrique des tribunaux. Heureusement, tous 
les affamés ne tuent pas. La faim peut rendre 
aussi inventif. Les premiers falsificateurs de 
tickets d'alimentation furent des gamins, des 
apprentis typographes surtout, et les gosses 
furent les principaux usagers de ces faux. Les 
contrefacons sont parfois si grossières que la 
police en est estomaquée. Puis d’habiles falsifi- 
cateurs, des spécialistes, prirent comme en 
France et ailleurs l'affaire en main : la fausse 
carte est une industrie lucrative..… En septem- 
bre 46. la police de Hambourg découvrit un vé- 
ritable trust de la fausse carte : 255 imprimeurs 
disposant de 43 imprimeries s'étaient mis à 
l'ouvrage. Il ne s'agissait d'ailleurs pas de phi- 
lanthropes.… Fabriquer des cartes est évidem- 
ment plus difficile que d’en prendre des toutes 
faites. Aux courageux l'audace tient lieu d’ha- 
bileté, Mais ces coups de main contre les bu- 
reaux de ravitaillement furent plus rares qu'en 
France et en Belgique sous l'occupation aîlle- 
mande. Et nous arrivons là au pur banditisme, 

Comme dans toutes les périodes troublées, le 
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banditisme connut dans l'Allemagne de la dé- 
bâcle un bel épanouissement. On revit des ban- 
des dans le genre des grandes compagnies du 
moyen âge infester les routes, attaquer les 
gares ét les trains, qu'elles faisaient stopper et 
 pillaient comme en pleine Chine. Il y eut, en 
décembre 45, cinquante-huit attaques à main 
armée contre les gares berlinoises. Les voya- 
geurs dévalisés étaient d'autant plus nombreux 
que les salles d'attente servaient de dortoir, les 
hôtels étant détruits. Puis les pillards se rabat- 
taient sur les consignes de bagages. On eut un 
temps l'impression que les bandits s'étaient ré- 
servé certaines lignes de chemin de fer. Sur 
ces parcours, les trains étaient ironiquement 
appelés les « trains à brigands ». Un journal 
poussa même la plaisanterie jusqu'à publier 
uné caricature montrant des bandits masqués 
se dépéchant pour ne pas manquer le train. 
« Brigands de service »… et le chef de gare de 
leur crier : « Allons messieurs, hâätons-nous, 
en voiture ! » Dans les rues de Berlin, des 
gens étaient assommés et dépouillés de tout : 
leurs agresseurs les abandonnent nus dans la 
rue. Des gosses, des aveugles ne trouvèrent non 
plus grâce. Les grandes routes étaient infes- 
tées de « bandits en uniforme », c'était ainsi 
que la presse non soviétique désignait les dé- 
serteurs ou réguliers de l'armée russe qui com- 
mettaient ces méfaits. Des gens importants ne 
furent pas épargnés, comme ce fut le cas de 
Max Fechner, membre influent du parti social- 
communiste, qui le 9 novembre 1946 fut atta- 
.qué à Golssen (Mark} par des « bandits en uni- 
forme » armés de mitraillettes et de carabines : 
ils lui prirent son auto, ses papiers, argent et 
vêtements et le renvoyérent à Berlin à pied ! 
Je pourrais parler, pour les avoir vécues eb 
failli en être la victime, des razzias de bandes 
d'Ukrainiens et de Polonais rentrant dans 
l'Est : au fur et à mesure que la colonne avan- 
cait en traversant ies villages les ballots s’a- 
moncelaient sur les charrettes et le non'hre 
des charrettes augmentait ! Un jour, je ne pus 
échapper à mes agresseurs : huit soldats russes 
armés m'attaquérent sur la route de Juterborg- 
Dahme et prirent la bicyclette de ma compagne, 
la mienne étant à dessein dépourvue de 
pneus ! Les routes devinrent si peu sûres 
que les autorités américaines interdirent un 
temps à leurs convois, pourtant bien armés, de 
circuler la nuit : les bandes de brigands, Rus- 
ses et Polonais fa plupart du temps, soutenant 
la lutte contre les soldats de l’escorte. Dans les 
campagnes, les paysans vécurent longtemps 
dans une terreur continuelle, La nuit, des ca- 
mions automobiles pénétraient dans les villa- 
ges isolés et se livraient au viol et au pillage. 
Quand la police russe arrivait, les malandrins 
étaient loin. Les soldats russes, déserteurs ou 
non, n'étaient pas les seuls à faire ces coups. 
On mit la main sur des bandes affublées d'uni- 
formes russes et qui faisaient leurs exploits en 
s'efforçcant de baragouiner du russe ! Ils es- 
péraient ainsi 
mes !… 
Devant cette marée montante du banditisme, 
qui créait l'insécurité partout et rendaitxtout 
travail et déplacement impossibles, le Comité 
de liaison des quatre partis antifascistes de 
Berlin adressa le 18 janvier 46 l'appel suivant 
au Conseil de Contrôle aflié : « Le Comité de 
liaison des quatre partis antifascistes approuve 
les veines prononcées ces derniers temps par 
la justice contre les bandits, Ce Comité s’a- 
dresse aux puissances d'occupation pour leur 
demander d’instituer des rondes de police ar- 


mieux texroriser leurs victi- 


mée pour combattre efficacement le banditis- 
me, se développant d'une manière alarmante 
dans toutes les zones, afin de libérer la popu- 
lation d'une des conséquences les plus néfastes 
de la guerre. Ces mesures d'ordre contribueront 
à éliminer les perturbations empêchant la po- 
pulation de s'adonner paisiblement à la recons- 
truction et mettant en danger l'ordre et la 
tranquillité publics. » On en était là ! Mais 
ce n’est pas à coups de motions qu’on chasse 
les malandrins. En Bavière, les paysans décidè- 
rent d'organiser une garde bourgeoise — le 


guet médiéval —, comme nous l'apprend une 


dépêche DANA du 19 janvier 46 : « Comme en 
Haute-Bavière les cas de meurtre, d'incendie, 
de wol, de pillage à main armée et d’effraction 
ont pris une ampleur effrayante, la population 
rurale a été invitée à se défendre par l'assis- 
tance mutuelle. Un système de signalisation 
doit annoncer de ferme en ferme, jusqu’au 
poste de police, tout danger menaçant. En 
outre, le gouvernement militaire de Rosenheim 
a autorisé l'organisation de gardes nocturnes 
placée sous la surveillance des maires. » En 
zone britannique la situation n'était pas diffé- 
rente, encore en 1947 ; les soldats anglais eux- 
mêmes ne se risquaient pas en certaines ré- 
gions où il y avait des camps de « displaced 
persons » seuls dehors la nuit venue. 

Le 7 février 46 le gouvernement militaire 
russe satisfit à la requête du Comité de liai- 
son dés quatre partis antifascistes berlinois et 
fit convoyer les trains par de la police russe 
armée, Les agressions disparurent. Maïs le jour 
où l'on crut pouvoir relâcher la-protection, 165 
attaques recommencèrent, et il y eut encore 
en 1947, surtout sur la ligne de Berlin-Magde- 
bourg, des trains stoppés et pillés. Les traïns de 
ch&rbon furent la proie d’un autre genre d’a- 
gresseurs : des meutes de femmes et d'enfants, 
qui s'en prenaient parfois, à défaut de mieux, au 
charbon de la locomotive, laissant ainsi les 
trains immobilisés en rase campagne. On voit 
par là, les plaies qui rongent le corps social 
allemand. 


QUE FAIRE ? 


Si les indices de la criminalité témoignent 
de l'état social d'un peuple, on ne peut étre 
mieux renseigné sur celui de l'Allemagne. Des 
vainqueurs qui acculent des vaincus à une si- 
tuation aussi désespérée peuvent-ils être re- 
rardés comme des libérateurs ? On peut imagi- 


_ner sans peine à quel genre de pensée cette 


lutte farouche, qui dévore toutes les énergies, 
peut conduire : l’idée de révolte dégénérant 
en celle de revanche. A qui la faute ? Crai- 
enant des troubles, Montgomery déclarait ie 
10 mars 1946 : « L’'Angleterre devra envoyer 
ou plus de vivres ou plus de soldats. >» On & 
envoyé des vivres en laissant les soldats ; la 
vérité est qu'il y aurait plus de vivres s'il n'y 
avait pas de soldats, c'est-à-dire si l’on renon- 
cait à la politique d’extorsion qu'ils ont mission 
de faire respecter. Les occupants savent par 
expérience que leur politique de spoliation re- 
conduira à quelque catastrophe : « On peut 
laisser des étres humains souffrir jusqu'à un 
certain point, mais non cependant jusqu'au 
point où ils sont contraints de songer à la ven- 
seance. Le désir d'exercer des représailles ne 
peut que conduire à une nouvelle guerre. » 
Il serait temps de voir ces sages paroles de 
l'ex-Premier belge, Van Acker, traduites en ac- 


tes. 
G. STYR-NHAIR._ 
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On a lu dans les journaux que la réunion d'infor- 
mation du Rassemblement démocratique révolu- 


tionnaire du 2 mars 1949 — consacrée à l'Indochi- 


ne — s'était conclue par une bagarre avec les gens 
_ du Rassemblement gaulliste. Des amis — sachant 
que je figurais parmi les auditeurs — me télépho- 
nèrent le lendemain pour s'informer avec une affec- 
tueuse sollicitude de l'état de mon crâne — car les 
nervis du général ont une manière plus énergique 
qu'originale de vous enfoncer leurs vérités dans la 


tête. C'est ainsi que j'ai eu connaissance avec quel- 


que émotion du danger que j'aurais pu courir. Et 
vraiment on ne pouvait m'accuser de fuite et de 
désertion, car rien dans les couloirs, les escaliers 
et la rue ne laissait prévoir de pareils incidents. 
Ces méssieurs avaient attendu la dispersion des 
auditeurs, pour porter aux crganisateurs demeurés 
dans Ia salle une contradiction. 
n'auraient pas esé s'attaquer aux communistes », 
-me dit un stalinisant. Le révolutionnaire libre, 
qui ne veut pas s'encadrer, n'aurait donc que le 
choix entre le silence où la bastonnade.…. 

Il faut croire tout de méme que la campagne 
déclenchée par le Rassemblement démocratique ré- 
volutionnaire — sur l'appel de la KR. P. — inquiète 
queique peu les zélateurs de la « politique de 
_ grandeur » et du colonialisme renforcé. C'est que les 


défenseurs de la paix en Indochine — de Ja paix 


conclue avec ceux qui se battent et qui représentent 
le peuple vietnamien — peuvent fort bien se récla- 
mer d'un patriotisme clairvoyant et intélligent, fort 
éloigné de nos thèses traditionnelles, quant à la 
solution du problème colonial Jean Rous ét Claude 
Bourdet l'ont démontré, en citant des témoignages 
significatifs. Sans doute peut-on s'étonnér que des 
puissances — dont la « grandeur » n'est plus qu'un 
souvenir historique, comme la Hollande et la Fran- 
ce — s'acharnent dans des guerrés épuisantes, alors 
qu'elles ent quelque peine à vivre normalement 
“dans ia paix — alors que l'Angleterre et les USA. 
ménagent intelligemment leurs forces et s'inclinent 
de bon gré (dans l'Inde, en Palestine, en Chine) de- 
vant le fait accompli Maïs dans lé cas particulier 
de l'Indochine, il n'est même pas question d'évaluer 
le profit en fonction de l'effort. car on ne voit 
pas quel profit, même très réduit, la France pourra 
tirer de cette aventure. Et on discerne mal les cau- 
ses de l'entétement du gouvernement, Le 25 août 
1963 le président du Conséil — alors M. André 
Marie — donnait au gouverneur général — alors 
M. Bollaert — l'ordre d'engager des négociations 
immédiates avec Ho Chi Minh. M. Boilaert at-il 
reiusé d'obéir ? M. Marie a-t-il formule ie contre- 
cerdre en même temps que l'ordre ? Rien n'a suivi. 
ét l'on s'engage maintenant dans une aventure grc- 
tesque avec l'ex-empereur Bao Daï. 

Le parti socialiste, dans toutes ses assises, s'est 
prononcé unanimement pour la fin ce la guerre 
par des négociations avec les adversaires actuels 
Ge la France — en vertu de cette lapaliçcade qu'on 
ne peut signer la paix qu'avec celui avec qui on 
est en guerre. Cependant l'aventure continue. avec 
le consentement des ministres socialistes. On ne 
peut pas ouvrir de crise ministérielle... à la veilie 
des élections cantonales. Le sang qui coule. les mil- 
liards dépensés (plus de 208), cela ne mérite pas 

acrifice de quelques bulletins de vote, 

Car — et Rosenthal la démontré avec Une pré- 
cision impressionnante dans £a sobriété — la struc- 
ture sociale du pays explique le succès de cette ré- 
sistance vistrnamienne que lon ne vaincra pas par 


frappante. « Ils 


des victoires militaires. La population pour 90 % est. 
composée de petits paysans qui, par leur technique 
agricole, leur situation économique et leurs condi- 
tions de vie, évoquent pour nous les serfs du haut 
moyen âge français. Comme ceux-ci, ils travaillent 
surtout pour payer les impôts et rembourser les 
usuriers, Bäo Daï ne peut s'appuyer que sur les 
fonctionnaires indigènes et une petite minorité de 
gros propriétaires serrés entre la Banque d'Indo- 
chine qui les exploite et leurs salariés qu'ils exploi- 
tent. Sur une base aussi étroite, on ne gouverne 
que par délégation de la puissance colonisatrice. 

Il paraît que l'on veut transformer l'Indochine 
en bastion anticommuniste. Ho Chi Minh dépend 
Gr Moscou ? Sans doute appartient-il au parti com- 
muniste ? Mais son gouvernement s'appuie sur une 
coalition dont les éléments socialistes, démocrates 
et nationalistes constituent la majorité. Et il a 
refusé de participer à la conférence du Kominform 
de Calcutta. | 

D'ailleurs les éléments du problème nous permet- 
tent de préciser notre position. On nous reproche 
assez notre antistalinisme pour que nous ne soyons 
pas suspects de complaisance à l'égard des agents 
du maréchal de Moscou. Raïson de plus pour évi- 
ter d’inquiétants malentendus. Nous n'avons jamais 
confondu Hitler et le peuple allemand. Nous ne con- 


fondons pas Staline et le peuple russe. Nous he : 


confondons pas pius les peuples révoltés avec ceux | 
qui exploitent cette révolte. La lutte des paysans 
vietnamiens, comme celle des paysans chinois, 
s'apparente au soulèvement des moujiks qui — pour 
la paix et la terre — assurèrent la victoire bolche- 
viste de 1917. Ce communisme-là est nôtre. 
gnera-t-il sur celui des colonnes staliniennes d'Eu- : 
rope. ? 

Si vraiment nos gouvernants sont animés par 


ce rêve de dresser le barrage anticommuniste en 


Indochine. par la vertu magique de ieur potiche 
impériale et la puissance de leurs armements. ils 
ne relèvent plus que du psychiatre ou de l'aliéniste ! 
La France seule. à cette pointe de l'Asié.…. contre 
lee peuples d'Indochine, de Chine. sur un sol 
qu'ébranlent :es mouvements de toutes les ancien- 
res victimes de la colonisation européenne ! Des 
agents de publicité stalinieñne ne se Hvreraient pas 
à des opérations plus fructueuses pour ieur maitre - 
cu client : 

Mais il s'agit peut-être tout simplement de sauve- 
garder les positions de quelques profiteurs de la 
colonisation. Les deux motifs ré sont nas contra- 

ictoires. L'idéolegie et les appétits ne s'opnosent 
pas. À l'aube du colonialisme européen... le- mis- 
Sionnatire et le négrier voyagealent de compagnie. 
quand ils ne se confendaient pas en la même per- 
scnne... 

“Seulement, l'Histoire à toûrné la page. Ni les 
comptoirs, ni les boutiques, ni les officines idéolo- 
giques, ni les bastions fortifiés ne tiendront devant 
la « nouvelle tempête sur l'Asié ». 

Un rapprochement s'impose avec laffaire du 
Mexique sous Napoléon III Là aussi, l'action du 
gouvernement francais était déterminée par des in- 
térèts sordides, des réveries mystiques, une politique- 
de prestige. Là aussi, on voulut opposer à la grande-_ 
majorité du peuple mexicain un fantoche impérial 
fabriqué en Europe. Encore Napoléon III fut-il 
relativement sage en abandonnant le terrain avant 


la fin. Mais cette humiliation nationale précipita. = 


une déchéance qui aboutit à Sedan. 
Roger HAGNAUER. 
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= LES BLINDES RUSSES 


__ toute justice, 








— Laisse venir les blindés russes, 
bien vous mettre à la raison. 

x L'Ouvrier syndicaliste des Ponts et Chaussées » 
de février-mars rapporte ces paroles d'un ouvrier sta- 
linien. Un bel état d'esprit, constate notre comarade. 
_ Bién sûr, mais opres la déclaration de Thorez, il ne 

“faut pas s'étonner que dans les rangs staliniens cn 
profère des sottises de ce calibre. 

Les blindés russes ne sont pas encore là. Il est 
même douteux qu'ils viennent jamais. Nous ne som- 
mes 20s mis à la raison. On peut encore discuter 
plus ou mains tranquillement. Les gens ne s'en font 
pas faute. Procès Kravchenko, déclaration Thorez, 
reprise en chaine par les Fils du peuple de tous les 
pays, congrès de la Culture, congrès de la Paix, mon- 
tée au pouvoir de Vychinski.. forcent évidemment 
à ne penser qu'ou danger stalinien, comme il y a 
dix ans on pensait au danger hitlérien. 

Que signifie le remaniement ministériel russe ? 
Présage-t-il la tempête ou le bequ temps ? J'avoue 
n'en rien savoir. Je ne suspose pas, au surplus, que 
ce qui est lancé sur les routes de l'Histoire puisse 
être détourné ou arrêté facilement. 

Rien que le seul fait d'avoir annoncé sans commen 
taires et sans le tapage spectaculaire habituel la re- 
lève de Molotov et de Mi koyan montre l'embarras 
des metteurs en scène russes. 


- On a échafaudé un peu partout un tas d'hypothè- 
ses. Il me semble qu'on en a oublié une : Molotov 
et Mikoyan, interprètes de points de vue opposés, 
avaient fait monter le ton si haut que le travail com- 
_ mun était devenu impossible ; on les a priés tout 
simplement de passer dons la pièce à côté se calmer 
un peu ; leurs adjoints les reléveront, en espérant 
que la discussion sera plus calme. 
Vychinski peut difficilement faire une autre politi- 
que que Molotov. Non parce qu'il” a été associé à 
cette politique et qu'il répugnerait à se déjuger. Non 
__ parce qu'il serait plus humain, comme on l'a fait 
- dire à certains diplomates anglais — décidément de 
même qu'ils ont aussi en Angleterre des évêques 
de Conterbury ils peuvent bien posséder leurs serins 
diplomatiques. Vychinski 3lus humain ? On voit que 
ces gentlemen n'ont pas eu le cœur broyé, il y a 
une vingtaine d'années, quand le procureur Vychinski 
fit condamner au revolver dans la nuque Zinoviev et 
Kamenev, Boukharine et Rykov ; lorsqu'il fit con- 
“damner, au mépris de tout droit et en dérision de 
la vieille garde bolchévique tout _en- 
tière. Aussi difficile de porler d'humanité à propos 
de Vychinski que de parler de droit et de justice. 
Ce bourreau sinistre, aux mains rougies de vrai 
sang révolutionnaire, n'aurait pas dû pouvoir s'éxhi- 
- ber hors de Stalinie. Nos messieurs de la Ligue des 


nous sourons 


-_ droits de l’homme francaise le reçurent solennelle- 


mént, fétant en sa personne le procureur de vinat 
affaires plus scandaleuses que l'affaire Dreyfus. H 
a paradé depuis dans les assemblées de l'ONU. Ré- 
sultat : les méthodes des procès de Moscou ont suivi 
l'homme : elles avancent en Europe ; avant-hier la 
comédie des aveux s'est jouée en Hongrie ; hier en 
Bulgarie. On se fait la main sur un cardinal et sur 
des pasteurs. Comme en Russie sur des ingénieurs 
_ soi-disant saboteurs. L'opinion ouvrière européenne 
ne se cabrera pas pour quelques soutañes. Qu'elle 
donne dans le piège et elle. verra ce qui suivra. 

La politique que peut faire Vychinski ne séra pas 
-_ différente dons le fond de celle que faisait hier Mo- 
: lotov. Eile sera non seulement commandée aujourd'hui 
comme hier par Staline, elle le sera par tout ce qui 





Schevenels. 


la précédéé. Dans sa préface à sa Physiologie du porti 
communiste, Rossi fait quelques remarques cui jré- 
nêtrent loin dans l'explication de la crise internatio= 
nale présente: 


« Les Anglo-Américains commencaient alors 


cette série d'erreurs mortelles qui, de Cosoblan- 


ca à Moscou, de Moscou au Caire, du Caire à 
Téhéran, de Téhéran à Y'aita, de Yalta à Pots- 
dom, les ont amenés à perdre la guerre tout 
en la gagnant, êt à la perdre pour eux et pour 
les autres. Car, en cédant à Staline, comme ils 
avaient cédé autrefois à Hitler, et en violant 
les principes dont: ils avaient pris la défense 
devant les peuples et devant l'Histoire, ils ont 
préparé au monde entier, et à l'U. RSS. elle- 

même, des rs qui auraient pu être évi- 
tes. » 


C'est parce que les Angie Amédceire ont été joués 
à Téhéran, Yalta et Potsdam que la situation est si 
grave maintenant. Truman peut se laisser aller à par- 
ler du bon vieux Joe, cela prouve qu'il a son ex- 
péfience à finir. Mais autour de lui, l'expérience 
est faite. On ne cédéra plus ; on ne capitulera plus. 
On ne sera plus dupe. , 

La Russie est lancée ; elle ne peut plus s'arrêter. 
Elle se sent forte de tous les alliés que constituent 
pour elle dans tous les pays les partis dits commu- 
nistes. Si l'armée russe franchit les frontières de 
France... dit Thorez, nous serons à ses côtés. Mais 
Thorez sait, comme le sait mieux encore Staline, que 
franchir les frontières francaises est peut-être possi- 
ble, mais qu'il est absolument certain qu'il faudra 
les refranchir quelques mois ou quelques années après 
dans la même débâcle que connut Hitler. C'est le 
sort fatai des dictateurs. Staline n'y échappera pas plus 
que n'y échappérent Mussolin et Hitler. 

Parce qu'il sait ce qui l'attend en définitive Staline 
jouera du chantage le plus longtemps possible, cher- 
chant à obtefir par la menace ce que la guerre ne lui 
donnerait sûrement pas. 


C'EST LA FAUTE À CITRINE ! 


Un camarade revenant d'Angleterre m'a dit que 
là-bas on rejette la responsabilité de l'aventure 
malheureuse de la F.S.M. sur les épaules de Citrine. 
fl n'est plus là. Il a résigné sa présidence des Frade- 
Unions et celle de la F SM. Cela facilite bien les 
choses. Maïs est-ce absolument juste ? 

La faute de Citrine, si faute il y à, — car ses 
amis rappellent ses mises en gorde adressées aux 
Russes lors du Congrès constitutif de la F:S.M. — 
aura été partagée par toufe la vieille équipe des 
chefs syndicaux réformistes qui dirigeait alors la 
Fédération syndicale internationale, de Jouhaux à 
heve Une. des caractéristiques de l'esprit 
réformiste, c'est de ne voir les problèmes que sous 
l'angle présent : une autre caractéristique, c'est de 
béer d'admiration devant les gens cossus, de boire 
comme vin merveilleux les paroles des gouvernants. 
Du moment que Roosevelt, Churchill et de Gaulle 


tapaient sur l'épaule de l'oncle Joseph, Murray, Ci- 


trine et Jouhaux ne pouvaient moins faire que de 
presser sur leur cœur Chvernik et Kouznetzov, Evi- 
dermment, ils auraient été ün peu gênés avec Lozovski. 
Quant à saluer Lénine ou Trotsky, même leur mé- - 
moire, co, pour rien qu monde ils n'y auraient con- 
senti. On à des principes, que diable ! | 

Tous ces gens si habiles, si reñseignés, se sont mis 
le doiet dans l'œil jusqu'au coude alors que nous, 
si peu habiles et si mal renseignés, nous voyions 
juste. Îls étaient pourtant bien mieux placés pour 
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voir d'ensemble la situation et pour savoir, dès 1944, 
comme notre secrétaire confédéral, s'il fallait chas- 
ser d'Europe lés Anglo-Saxons. | 

La conférence qui vient de se tenir à Bourne- 
mouth, contrairement à ce que j'avais lu je ne sais 
plus où, ne devait réunir que les Secrétariats profes- 


-sionnels internationaux. Dix-sept Secrétariats, sur dix- 


neuf, y étaient représentés. Îls ont décidé de créer 
un Comité international de coordination et de s'op- 


_poser au noyautage communiste des organisations 


professionnelles internationales. Ce Comnité est appelé 
à former l'une des bases sur lesquelles s'élèvera la 
nouvelle Internationale des Syndicats libres, L'autre 
base étant le Comité des C.G.T. nationales inclus en 
somme 2arésentement dans le Comité syndical du 
plan Marshall. 

Une décision de' ce dernier Comité, lors de sa 
reunion à Berne, a soulevé une forte protestation de 
l'Armerican Federation of Labor. Celle-ci refuse toute 
collaboration si Schevenels reste désigné comme se- 
crétaire. On lira ailleurs les raisons de <e refus. 
Les deux principales sont les suivantes : 1. Scheve- 
nels n'aurait quitté la F.S.M. qu'après tout lé mon- 
de, sans faire la moindre déclaration et une #ois 
assuré du fauteuil dans l'autre maison. Traduisons : 
Schevenels serait un opportuniste sans principes, ne 
voyant rien d'autre que la fonction à remplir ; 2. 
Schevenels aurait servi aveuglément les Russes, 
sant à la Libération qu'il fallait marcher avec eux, 
qu'il n'y avait rien à éraindre, qu'on pourrait sans 
peiné s'accorder et travailler ; et s'éccordant en 
effet très bien avec eux jusqu'au moment où il lui 
était possible d'occuper un fauteuil ‘plus élevé dans 
la maison d'en face. 


Les délégués des C.G.T. réunis à Berne avaient 


sons doute leurs raisons quand ils désignaient Sche- 
werels ; ils n'ignoraient évidemment pas les griefs 
de l'AFL.. Alors ? Quelles pouvaient être ces rai- 
sons ? J'en vois Une, importante : se défendre contre 
l'hégémonie américaine. 

Le mouvement syndisæl internationol a subi pen- 
dant trente ans l'hégémonie du syndicalisme alle- 


mand ; pendant quelques années l'hégémonie russe : 


il ne veut pas de l'hégémonie américaine. C'est tout 
à fait cornpréhensible. . 

Mais les Américains ne veulent pas imposer leur 
hégémonie ; je porlais le mois dernier de décla- 
rations faites par des militants de l'A.F.L. || y a eu 
mieux depuis ;: la résolution votée ou début de fe- 
vrier por le Comité exécutif de l'AFE. broclame 
avec force «qu'il faut rompre avec la politique de 
grandes puissances ; le mouvement syndical, même 
dans le plus petits pays, doit être traité sur une 
base d'égalité avec les mouvements de la nation lo 
plus grande et la plus puissante : pour être outhen- 
tique, une Fédération internationale de syndicats li- 
bres doit, dans ses parties constituantes ét en tant 
qu'entité mondiale, être entièrement indépendante 
de tous les partis politiques, des gouvernements et 
ces employeurs. 

Ces déclarations devraient rassurer si réellement 
elles ne restent pas des paroles et si elles inspirent] 
la pratique journalière, Elles sont une garantie qu’on 
pourra foujours invoquer à l'occasion. 

Les difficultés à surmonter pour établir une Iñter- 
notionale syndicale véritable sont nombreuses. J'ai 
déjà dit combién il est difficile de faire une Interno- 
tionale sans esprit internationaliste, avec des réfor- 
mismes volontairement sans horizon. Or les diverses 
CGT. nationales ne brillent pas par l'esprit interna- 
tionaliste ; quant aux Secrétariats professionnels 
intérnationaux il faut se garder de confondre ce 
qu'ils devraient être avec ce au‘ils sont dans la pra- 
tique. + 

La nouvelle ‘Internationdle se représente-t-élle le 
trovail qui lui incombe? [| ne semble pas, si lon 
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s'en réfère à la déclaratjon de Deokin au Daily 
Herald, le 7 février : à 
« || existe un vaste champ d'action pour 

les Syndicats qui estiment que le mouve-: 


ment syndical peut largement contribuer 
au relèvement des niveaux de vie des ou- 
vriers dans le monde en travaillant par l'in- 


termédiaire du B.I.T. et du Conseil écono- 


mique et social de l'ONU. » . 

Jamais les vieux syndicaux réformistes n'avaient 
avoué plus crüment leur confiance naïve dans les 
institutions gouvernementales et leur manque de 
confiance dans l'action ouvrière elle-même. 


Si l‘intérnationale nouvelle n'a pas d'autre pro-_ 


gramme que celui de Deakin, son sort est réglé 
d'avance. Et ce ne sera pas la faute de Citrine. 


PAUVRE ESPRIT SCIENTIFIQUE ! 


J'aurais voulu relire d'ensemble les comptes 
rendus du procès Kravchenko donnés par l'Huma- 
nité et par les Lettres Francaises. L'Humanité s'est 
payé la collaboration d'un des frères Billiet — pas celui 
des Intérêts économiques, l'autre, celui qui avait 
sauté sur la direction des Musées nationaux à la Li- 
bération. Les Lettres Françaises ont continué la be- 
cogne que le Guépéou leur a confiée. 

Je n'en ai pas trouvé le temps. C'est dommage. 
Jamais meilleure occasion de montrer sur le vif com- 
ment ces gens traitent la verite. 

Des comarades m'ont dit : ne vous éemballez pas 
sur Kravchenko. Je ne crois pas m'emballer. Tout ce 


que l'on peut dire sur lui, je crois l'avoir entendu, 


depuis que son livre a paru. 1| n'a jamais a rtenu 
[er q D } ppa 


en Russie à une tendance oppositionnelle, 11 est un 


produit du régime. Ce qu'il a raconté, Victor Serge, 
Yvon, Ciliga, d'autres encore l'avaient dit avont lui. 
J'ai entendu, oussi ce que les staliniens ont raconté. 
Tout bien considéré, j'ai continué à penser que le 
témoignage qu'il avait apporté était unique et d'une 
valeur exceptionnelle, justement parce qu'il avait 
poussé complètement dans le régime et qu'il n'avait 
aucun souci de tendance. || présentait l'essentiel : 
voilà ce que j'ai vécu, voilà comment on vit là-bas, 

Qu'il ait trouvé trop belle la liberté américaine, 
cela se comprend au sortir de l'enfer russe. Qu'il soit 
utilisé par les bourgeois, qu'y pouvons-nous ? C'est à 
nous d'utiliser son témoignage comme il le mérite. 
En tout-cos, ce n'est pas au moment où il se bat 
avec un si beau courage, pour lui, mais aussi pour 
la classe ouvrière russe et aussi pour nous, que je lui 
chercherai des .poux. 

Je ne suis pas surpris par diverses variétés dé che- 
voliers de-la pureté : ceux qui se frappent la poitrine 
en disant qu'ils ne sont pas staliniens mais que cela 
ne les empêche pas de tenir Kravchenko pour un 
salaud ; ces gens de lettres qui pissent sur ses sou- 
liers parce qu'il a écrit un bouquin qui s'est vendu 
à un million d'exemplaires, etc., etc.” 

Le plus triste dans l'affaire, c'est le spectacle 
donné par Joliot-Curie. Il a dit avoir lu J'ai choisi 
la liberté en se rappelant les exigences de l'esprit 
scientifique. || faut croire qu'en lui l'esprit scienti- 
fique a sérieusement dégénéré, Aucune de ses re- 
marques n'a le moindre poids. Ce monsieur a inspecté 
des laboratoires russes ; vécu en Russie quelques 
semaines ; lu le bouquin de guerre de sa belle-sœur. 
Ca lui permet de nier le témoignage de quelqu'un 
qui a passé toute sa vie en Russie. || a ressenti, pa- 
rait-il, en lisant J'ai choisi la liberté, une impression 
de saleté. Je ne connais rien de 5lus sale que le 
spectacle de ce savant proclamant son infini respect 
pour les deux instrument principaux du Guépéou à 
ce procès, Wurmser et Morgan. Rien de plus attris- 
tant non plus. 

PIERRE MONATTE 
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LE C.I. O. ET LA F.S. M. 
_ La déclaration de James Carey 


Il nous paraît utile de publier la déclaration 
faite par James Carey, le secrétaire-trésorier 
du C.1.0. (Congress of Industrial Organization) 
au Bureau exécutif de la Fédération Syndicale 
Mondiale, à Paris, le 19 janvier dernier. Cette 
déc'aration éclaire à la fois sur la conception 
que le C.I.O. se faisait de l'action internatio- 
näle et sur les conditions où s’est produite la 
scission dans l& F.SM. 


Le C:I.O. a participé activement à la formation de 
la Fédération Syndicale Mondia'e. _ 

Le C.I.O. n'a mis aucune réserve dans son adhésion. 

Nous étions pleinement conscients, nous l'avons 
toujours été, des difficuités qui, vralsemblablement, 
s'élêéveraient au sein de la Fédération. 

Une organisation comme celle-là, qui comprend 
dés syndicats et des organismes aussi différents que 
ceux qui existent dans des pays comme les Etats- 
Unis, la Grande-Bretagne et l'Union Soviétique, ete. 
ne devait pas, évidemment, avoir. la tâche facile, 
pour concilier les tendances contradictoires. 

D'une part, il y avait des groupements volontaires 
de travailleurs, libres de penser et d'agir, indépen- 
dants, de leur gouvernement et, chose plus impor- 
tante encore, libres d'avoir une opinion autre que 
celle de leur gouvernement. 

Il y avait, d'autre part, les organisations de tra- 
vailleurs telles qu'elles existent en Union Soviétique, 
organisations qui remplissent des fonctions différen- 
tes et qui ne sont ni libres ni indépendantes de leur 
gouvernement au sens où nous l'entendons. 

Le grand probléme, dont nous savions tous qu'il 


" existait, c'était de savoir si la FS.M. aplanirait ces 


oppositions. 

Serait-elie le porte-parole des travailleurs de tous 
les pays, exprimant leurs désirs, leurs espérances et 
leurs aspirations à une vie meilleure ? 

Ou bien Ia FS.M. échouerait-elle sur l'éÉcueil des 
cppositions de politique, de philosophie et d'orga- 
nisation ? 


De 1945 à 1947 


Fetournons à 1945. 

La guerre approche d'une fin victorieuse. 

Le fascisme et le nazisme sont écrasés, grâce à 
l'effort en commun des Alliés. 

Nous, travailleurs syndiqués du CIO. nous osions 
croire que l'unité d'action du temps de guerre pour- 
rait étre conservée à des fins pacifiques, Le mouve- 
ment syndical des Etats-Unis avait joué un rûle con- 
sidérable au cours de le guerre et jamais il n'avait 
joui d'une telle püulssance et d'un tel prestige. Nous 
pensions les faire servir, cétte puissdnce et ce prestige, 
dans ja lutte pour la paix.et le bien-être des travail. 
leurs, non seulement de notre pays, mais du monde 
entier. | 

Par le moyen de la F.S.M, nous espérions faire des 
Alliés une force permanente pour le maintien de la 
paix. 

Par le moyen de la F.S.M. nous espérions participer 
à la reconstruction économique. Nous espérions in- 
fluencer la reconstruction non seulement de l'Eu- 
rope qui avait souffert, mais encore de ces régions 
du monde qui sont toujours affllgées de la féodalité, 
de la misère, de l'Aanalphahétisme et de l'exploitation. 

Nous espérions que la FS M. raeménerait l'Allema- 
gne dans la famille des nations, si bien que les tra- 
vallleurs allemands trouveraient une place dans la 
société. De méme pour lés autres pays ex-ennemis. 

Par la F.S.M. nous espérions aider les ouvriers de 
tous les pays à obtenir les droits élémentaires et 


fondamentaux pour lesquels le travail organisé a 
toujours lutté : droit de se réunir, droit de s'organi- 
ser, liberté de s'exprimer, liberté de croyance, liberté 
de travail, la sécurité sociale, l'abolition du travail 
forcé, la libération de toutes les tyrannies. 

Mais qu'avons-nous vu depuis trois ans à la FS. 
M. ? 

Tout d'abord, il y a eu une apparence d'accorc 
général dans le sein de celle-ci. 

Nous constituions une force avec laquelle il fallait 
compter. 

Nous avions réussi à nous faire reconnaître une 
place au Conseil des Nations Unies. 

Nous traväillions à l'unification des forces syndica- 
les de tous les pays, sans tenir compte des diffé 
rencés politiques. 

Nous soutenions l'effort des syndicats en recons- 
truction, détruits par Ja guerre ou l'hitiérisme. 

Nous soutenions l'effort des travailleurs pour la 
reconstruction dé leur pays. 

Nous nous opposions À là suppression ‘des droits 
syndicaux. 

Mais ces efforts des premiers jours, où nous met- 
tions beaucoup d'espoirs, disparurent bientôt. 

Progressivement les rapports de nos gouvernements 
senvenimaient, La situation à l'intérieur de la F.S.M. 
ne s'arrangeait pas. 


Les activités de la F.S.M. se limitaient peu à peu 


L'accord était de plus en plus difficile. 

En juin 1947, à Prague, le CLO. fit un effort cé- 
sespéré pour trouver des bases sur lesquelles conti- 
nuer, Nous fimes preuve de beaucoup de patience 
à l'égard des syndicats communistes, espérant ainsi 
montrer la bonne foi du C.I.O. 

Ce Congrès de Prague était à peine terminé que de 
furieuses attaques étaient lancées contre ce qu'on 
appelait « Les Réformistes de 1a FSM. ». 


Plan Marshall et reconstruction 
européenne 


Cependant, les problèmes de la reconstruction éco- 
nomique de l'Europe se posaient de facon urgente. 

A la fin de la guerre, l'UNRR A, avec des fonds 
américains, avait soutenu les efforts de toutes Îles 
nations. Mais personne n'avait évalué exactement 
l'énormité de cetie tâche de reconstruction de l'Œu- 
rope, et il était évident que les Etats-Unis, auxauels 
les ravages de la guerre avaient été épargnés, devalent 
de nouveau mettre leurs ressources au service de 
l'aésistante aux peuples de l'Europe. 

Le CIO. pressait le gouvernement américain et 
jouait le rôle important dans la mise en action du 
plan Marshall. 

Le plan Marshall ést basé sur les principes posés 
tout d'abord par la F.S M. Le C.I.O. d'accord avec sa 
procédure habituelle, a examiné. tous les détails du 
plan. Nous n'acceptons Das sans un examen préil- 
rmuinaire la politique ou lés programmes de nbtre 
EOuvernement. 

Nous avons participé aux différentes commissions 
gouvermméementales qui ont étudié le probléme de 
l'aide américaine à l'Europe et nous nous sommes 
assurés que les. syndicats participaient à l'adminis- 
tration de l'aide à l'Europe. : 

Nous avions posé des principes directeurs qui ga- 
rantissaient l'indépendance et la Mberlé aux béné- 
ficialres de cétte aide: 

À notre congrès annuel de novembre 1947, ls CIO. 
approuvait à l'anenimité le principe du plan Marshall 

Immédiatement aprés, je tentai de mettre en dis- 
cussion le projet de l'aide à l'Europe et nos,idées 
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_ Jä-dessus, lors de la réunion de l'exécutif de la 
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FS.M. à Paris. | | 
_ Les dirigeants communistes déclarérent que la 


FS.M. n'était pas l'endroit où discuter les problémes 


qui se posaient aux peuples de l'Europe ravagée par la 


"guerre. 


Ils votérent contre notre droit de faire mêmé une 
déclaration touchant la reconstruction économique 
de l'Europe. Ce n'est que grâce au voté des syndica- 
listes indépendants que je fus autorisé à faire une 


_ déclaration devant l'exécutif de la F.S.M. Nous étions 


convenus que le secrétariat publierait cette déclara- 
tion et que la question serait examinée dans son 


- “ensemble à la réunion suivante, en février 1948. 


Cette réunion ne devsit jamais avoir lieu. 
Les communistes firent savoir qu'ils ne pourraient 


assister à cette réunion à la date fixée. 


Entre temps, Îles publications communistes lan- 


=£ _caient attaques sur attaques contre les dirigeants 


du CIO. coupables d'avoir poursuivi la politique et 
persisté dans les principes de la F.S.M. tels qu'ils 
avaient été formulés à l'origine et acceptés par l'as- 
semblée des délégués. 
Ces publications exigeaient que les « réformistes » 
fussent chassés de la direction de la FSM 
Malgré ces attaques, le CIO. continuait patiern- 


-ment À rechercher un terrain d'entente. 


En février 1948, nous sommes allés à Paris, où nous 


| | s à us 
___ avons rencontré Saillant, le secrétaire général, et 
Moscou, où nous avons vu Kuznetsov, le vice-prési- 


dent. Nous avons rencontré le vice-président Di Vit- 


— _{torio à Londres et d'autres officiels de la F.S.M. 


Dans chaque Cas, nous Avons formulé notre mécon- 
tentement au sujet de ce qui se passait. 

Nous avons indiqué que l'existence même de la 
FSM. était menacée dans la mesure où Ia F.S.M. 
ne reviendrait pas aux principes primitifs posés. 

Nos efforts de conciliation se sont poursuivis &ux 
récnions de Rome, en mai 1948. - 

Là, nous avons expliqué tout à fait clairement que 
le CIO. avait suffisamment de raisons de se plain- 
dre de l'administration de la FSM. pour se retirer 
de cette organisation. 

En outre, nous avons exprimé des doutes au sujet 
des mesures que prendralent le Bureau et 18 Comité 
exécutif. Celles-ci, selon nous, ne suffiraient pas à 
mener le CIO. à8 reconsidérer sa position. 

Aprés beaucoup d'efforts, un accord fut conclu, 
où, dans le premier paragraÿhe, étaient réaffirmés 
lés déclarations de Londres et de Paris (1945) ainsi 


_ que le caractère de la FSM. — qui devait englober : 
toutes les tendances — et le principe qu'aucune cen- 


trale nationale ne devait dominer l'activité de Ia 


FSM. de facon à exclure le point de vue d'une ten-- 


dance opposée ou d'une autre centrale nationale. 

11 était entendu également que Île nécessaire serait 
fait pour rétablir l'équilibre entre éléments syndica- 
listes proprement dits et communistes à tous les 
échelons de la FSM. y compris le Secrétariat, le 
Bureau exécutif, etc. Mais cet accord ne se traduisit 
jamais dans les faits. Bien au contraire, il y eut une 
tentative délibérée de sabotage de ces décisions par 
l'inertie. | 

En septembre, quand le Bureau exécutif se réumit 
de nouveau, rien n'avait été fait pour l'application 
de ces accords. Et aucun accord ne put se faire sur 
aucun problème important. Nos efforts répétés en 
‘yue de revenir aux principes primitifs de là FSM. 


restaient vains. i 


Le C. I. ©. contre la F.S. M, 


A présent, le CIO. ne. voit pas l'utilité qu'il -F 
avait À rester dans une organisation où il est im- 
possible d'arriver à un accord. Le CIO. ne voit pas 
l'utilité de rester dans une organisation à un tel 
point paralysée par les dissensions, qu'elle ne remplit 
plus, en fait, aucune fonction utile. La raison d'être 
“d'une organisation mondiale des syndiqués est de 
servir les travailleurs. ‘ ; 

Non pas de servir des gouvernements, des politbu- 
ros, des partis politiques ou n'impôrte quel autre 
groupement. 

Une organisation ouvriére mondiale doit étre libre 
et indépendante de toutes ces influences. : 

Elle doit étre libre de critiquer tous et chacun 


de ces organismes quand ils atte 








des travailleurs. : 


ntent aux Intérêts 


Il existe de nombreuses régions du monde, de part. = = - 


et d'autre du rideau de fer, où les travailleurs n’ont : 
ni une organisation effective ; 

ni le droit de s'exprimer ; 

ni le droit de faire grève ; 

et qui ne sont protégés ni contre la tyrannie ni 
contre l'exploitation. 

Que fait la FS.M. pour les aider ? Rien. 

À la FS.M. nous en sommes arrivés à un point où 
il nous faut, soit accepter les ultimatums du Pollt- 
buro et du Kominform, soit poursuivre dans la para- 
lvsie et l'inaction. | É 

Nous étions préts à travailler avec les communis- 
tes en appliquant la maxime « vivre et laisser vivre ». 
Mais ils n'en veulent pas. - 

Le CIO. ne peut donc accepter cette-situation. Il 
ne sert à rien de rechercher une entente qui ne sera 
pas appliquée, d'aboutir à des compromis qui ne si- 
gnifient rien et qui dissimulent tout simplement nos 


oppositions. Il est inutile de prétendre que la FSM. 


est autre chose qu'un cadavre. Enterrons-le donc. On 
nous & accusés de chercher à scinder la FSM. Rien 
ne saurait étre plus ridicule. - 

À partir du moment où les communistes ont aban- 
donné les principes fondamentaux au nom. desquels 
la FSM. avait été fondée, celle-ci s'est trouvée dé- 
chirée. La FS.M. est devenue inactive, elle a cessé 
d'exister, Il n'est rien resté que nous puissions scin- 
der. Voilà la position du Congress of Industria! Orsa- 
nization. J'espère que, la F.S.M. une fois dissoute, 
nous pourrons, 4 moins, commencer à prendre Îles 
mesures qui méneraient un jour à la formation d'un 
organisme mondial indépendant des gouvernements, 


des partis politiques et des idéologies, ce genre d'or- - 


ganisme dont les travailleurs du monde ont un besoin 
si impérieux en tant qu'instrument pour Ja défense 
de leurs droits ! 





SC 


| « Hi semblait bien au'après l'hécatombe de 


1871 tout essai d'affranchissement du proléta. 
riat füt devenu impossible et que le peuple, 
s'il n'avait perdu jusqu'au goût de la’ liberté, | 
souvent endormi, jamais mort, fût du moins 
condamné à subir longtemps le jous capitaliste. 
Or, moins de auatre ans après la défaite de 
l'insurrection, deux ans après la dispersion fi- ! 
nale de toutes les intelligences ei de toutes les 
énergies ouvrières, voici que se révélaient des 
intelligences et des énergies nouvelles, et que 
la foule des travailleurs, un instant arrêtée, 


| 
1 
| 
| 
[| 
| 
reprenait sa marche vers l'émancipation. » 


| 
| 

|| 
| 


FERNAND PELLOUTIER 


Histoire des Bourses du Travail, p. 73. 
(A propos de la renaissance des Chambres 
syndicales en 1475.) 
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“réconnaîitre : 


* On a beaucoup parlé pendant troïs ans du mi- 
racle belge. On en a parlé un peu partout. Même 
les Américains se sont extasiés devant le magni- 


_ fique redressement de la petite Belgique. Quant 


aux Anglais, qui venaient en Belgique, ils restaient 
confondus devant les magnifiques étalages des ma- 


Basins où rien ne manquait. 


C'est vrai que chez nous, depuis la libération, 
nous fümes des privilégiés parmi tous les pays 
d'Europe. Non seulement le rationnement fut tou- 
jours plus où moins suffisant, mais pour qui voulait 
— €t pouvait — mettre le prix, le marché noir 
vous fournissait tout ce qui pouvait encore vous 
manquer. Bref, on n'avait pas faim en Belgique 
et on avait du travail, Pas toujours bién rémunéré, 
mais nous verrons cela plus loin. 

Les différents gouvernements qui se sont succé- 
dé ont évidemment tiré gloire de ce magnifique 
redressement. De temps à autre cependant on 
offrait bien quelques fleurs à la classe ouvrière, 
dont le bon sens et l'esprit d'unité nationale avaient 


- pris le dessus sur certaines aspirations et certaines 


revendications nécessaires, | 
Grâce à la compréhension de tous — ouvriers, 


Patrons et gouvernants — nous vivions, parait-il. 


dans un paradis. Aux communiqués optimistes sui- 
vaient d'autres communiqués optimistes. Jusqu'au 
jour où — mais nos gouvernants en prendront-ils 


_- a responsabilité ?°— on dut bien reconnaître que 


tout ne tournait pas seul. La crise fit brusquement 
Son apparition touchant principalement les indus- 
tries du cuir ét du textile, Puis vint la crise chez 
les dockers du port d'Anvers. Et puis l'on craignit 
de voir fermer certains puits de mine — ceux 
n'appartenant pas aux trusts. 


…le chômage 


A l'heure où j'écris ces lignes, début janvier, 
ke chômage continue à progresser. Pour la dernière 
semaine de décembre on a enregistré 185.390 chô- 
meurs complets et 132230 partiels. Total : 317.620. 
Le miracle belge, comme tous les miracles, n'est 
plus un miracle et ne fut jamais un miracle. 
Evidemment les dirigeants politiques et synai- 
CaAUX 5e sont émus de cet accroissement. Le Conseil 
général du parti socialiste belge s'est réuni le 5 
janvier pour l'examen de ce grave problème, Au 
cours de cette réunion P. H. Spaak, actuel premier 
ministre, ne fut certes pas à son aise, puisqu'il 
Se Jaissa aller à déclarer : « Si le gouvernement 
né denne pas du travail aux chômeurs, il devra 


-s'en aller. » 


D'autre part, devant les critiques de ses amis, 
il se vit forcer d’avoue?, ou, si l'on préfère, de 


« En Belgique, nous avons eu un éertain nom- 
bre de chances. Nous avons eu la politique moné- 
taire de M. Gutt. Nous avons connu Îles avantages 
de la politique du « lend-lease ». Avec une géné- 
rosité que nous ne pouvons oublier, les Américains 
nous ont remboursé en monnaie forte les milliards 
de fournitures. Nous avons été remboursés en mon- 


tés dans sa politique économique. 








naie forte des sommes dépensées en francs belges 
pour les troupes alliées. | | 

» Seuls, nous avons pu faire une politique dite 
d'abondance, qui nous a permis d'avancer pendant | 
quelques années. Celie politique a donné quelques _ 
résultats pour notre classe ouvrière, Comparez son 
niveau de vie à celui des travailleurs français et 
italiens. » 


D'où’ il résulte que si nous avons vécu jusqu'A 
présent dans un paradis nous ne le devons nulle- 
ment à la compétence de nos gouvernants, mais 
bien à un certain nombre de chances. Voilà, on 
en conviendra, un aveu précieux, qu'il nous faudra 
peut-être un jour remettre sous le nez de ceux 
qui prétendent avoir fait notre bonheur depuis la 
libération. = 

Mais en passant, nous pourrions demander à 
Spaak si cette générosité des Américains est bien 
désintéressée. Nous sommes assez malveillants pour 
en douter et nous demander si cette générosité 
nous ne la payons pas bien cher. Car nous igno- 
rons, c'est un fait, beaucoup dé choses au sujet de 
notre commerce avec les Etats-Unis, et il est cer- 
tain qu'il y a des choses qu'on se gardera bien de 
nous dévoiler. En tout cas, une telle générosité 
nous est, par expérience, suspecte. Il ne viendra à 
l'idée de personne que les capitalistes américains 
font œuvre de philanthropie. < 

Nous avons bénéficié d'une autre chance en Bel- 
gique, d'Un atout d'une grande importance, L'avan- 
ce des troupes alliées a été si rapide que l'indus- 
trie et les voies de communication ne souffrirent 
pas trop dans la bagarre. Les usines étaient debout : | 
les chemins de fer intacts, ou preseue: les routes | 
en bôn état. Cet atout, le gouvernement a dû main- 
tes fois le recannaïtre — mais toujours, fait carac- 
téristique, chaque fois qu'il éprouvait des difficul- 





























Ce qui est surtout à souligner, c'est que la crise 
que traverse actuellement la Belgique lui est bien 
particulière. On ne peut — ét nos politiciens se 
sont bien gardés de ie faire — en rechercher la 
cause dans la politique économique des autres pays. 
C'est ainsi par exemple que le Fravaïil, de Verviers. 
résumant la réunion dont nous parlons plus haut, 
écrit : 

« Îl est une chose essentielle, pourtant, qui res- 
sort des débats, et qui proïette une lumière crue 
sur la route à suivre. C'est que, d'une part, le 
chômage actuel élant spécial à la Belgique et 
n'ayant aucun rapport avec la conjoncture géné- 
rale de l'économie et que, d'autre part, les pays 
ayant poussé plus loin que nous les réformes de 
structure ne connaissant point le chômage, il y ne 
a beaucoup de chances que nous ne parvenions à _ 
surmonter ce terrible fléau social sans l'adoption 
de mesures de discipline économique, et même sans 
entrer plus avant dans la voie des transforma- 
tions structurelles, » ; 

Il n'y a qu'une industrie qui échappe à la crise 
c'est la sidérurgie. La raison donnée serait le fai- 
ble prix de revient ‘du charbon fourni à cette in- 
dustrie. Entre parenthèses, cela nous explique peut- 
être la cause de la cherté du charbon fourni aux 
consommateurs. 













































Situation alarmante dans le Cuir... 


Mais dans le Cuir par exemple, la situation, dans 


le Borinage surtout, ne manque pas d'étre alar- 


. mante. Il apparaît nettement que le gouvernement 


n'a pas à se vanter de sa politique. Qu'on m'ex- 
cuse ici de citer des chiffres. Voici ce qu'écrivait 
en septembre 1948 un permanent du Cuir : 

« Les dernières statistiques, portant sur le pre- 
mier semestre de 1948, vont laisser réveurs ceux 
qui connaissent la situation pénible de notre fabri- 
cation qui, dans diverses regions du pays, devient 
catastrophique. Par suite d'accords commerciaux, 
certains pays inondent véritablement notre mar- 
che. Citons comme preuve l'entrée en Belgique de 
1.061.561 paires de chaussures venant de Tchéco- 
slovaquie et cela depuis le 17 janvier,à fin jujn, 
tandis que pendant la même periode nos exporta- 
tions vers ce pays étaient de 1016 paires. 

» Le Cableau de détail, publié par le departe- 
ment des Affaires économiques, est significatif. 
Pour le mois de fevrier où nous recevions de Tché- 
coslovaquie 89538 paires, la Belgique fournissait 
(tenez-vous bien) une seule et unique paire pen- 
dant le méme mois: en mars, 204.990 paires nous 


furent livrées contre 21 paires belges; 124493 pai-. 


res en avril contre 28 paires et le reste à l'avenant, 
n Le Royaume-Uni maintient son rythme régulier 


et introduit chez nos détaillants 174618 paires en 


six mois, tandis que nos entrées outre-Manche sont, 
pour la meme période, de 11.607 paires. 

n Méme situation avec l'Amérique qui nous four- 
nit 84627 paires, contre 4864 expédiées de chez 
nous, sans connaitre toutefois le chiffre des chaus- 
sures militaires vendues par le service de récu- 


peration, 


n La France, qui restait un bon débouché pour 
notre industrie, nous passe commande pour 42.599 
paires en janvier, 22.156 en février, puis commence 
la chute vertigineuse de nos exportations chez no- 
tre voisine, avec 1417 paires en mars, 1967 paires 
en avril, 31 en:mai et 19 paires en juin, ce qui 
m'améne à dire que la France est pratiquement fer- 
mée aux chaussures belges et qu'à son tour ce pays 
prend sa revanche en fournissant largement notre 
marché, Veyrons ses chiffres d'entrée depuis jan- 
vier, avec 694 paires, 163 en février, puis — au 
meme moment où noire exportation accusait sa 
dégringolade — nous recevions en mars 2.275 pai- 
res, 2.186 en avril et la poussée continue d’une 
facon inquiétante avec 14673 paires en mai et 
1.583 en juin. » 


Il ne s'agit pas ici de prendre parti ni pour le 
dirigisme ni pour le libéralisme, Notons seulement 
ce fait : nos gouvernants entendent fourrér leur 
nez partout, autoriser ou ne pas autoriser, accor- 
der ou hon licentes d'importation ou d'exporta- 
tion. Leur responsabilité est donc formellement en- 
gagce. On ne nous accusera pas, certes, de natic- 
nalismé économique, Mais il saute aux yeux des 
plus ignorants qu'il faut être imbécile pour prati- 
quer une telle politique. C'est là un vrai suicide. 
On ne peut méme invoquer la question des prix, car 
en admettant même qu'en francs une chaussure 
américaine coûte moins cher, elle revient, en défi- 
mitive, beaucoup plus cher, puisqu'une telle opéra- 
tion à provoqué le chômage. 

Nous n'avons pas à prendre parti dans les com- 
pétitions que se livrent les capitalistes de tous les 
pays. Qu'une commande nous échappe au profit 
d'un autre pays cela ne dait pas provoquer nos 


lamentations. Il n'y a pas plus de raisons que les 
ouvriers français, anglais ou autres chôment à n0- 


tre place. Mais tout de même quand on se trouve 
en face de la situation que nous soulignons, il nous 
est bien permis de dénoncer l'incompétence des 
politiciens. Le simple bon sens commande tout de 
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méme de ne pas aller acheter bien loin ce que 
nous avons tout près de nous. 


La France qui fut pour la Belgique une. bonne 
cliente est maintenant devenue vendeuse à son an- 
cien marchand. On pourrait dire tant mieux pour 
les ouvriers français mais tant pis pour les ouvriers 
belges. Ou le malheur des uns. Mais cela ést une 
chose qui ne nous arrange pas et qui, au point de 
vue international et ouvrier, n'est pas un progrès. 


……et le Textile 


Le Textile aussi est durement frappé. Je n'ai 
pas de chiffres sous la main, mais le nombre de 
chômeurs est plus élevé qu'ailleurs. L'an dernier, les 
autorités américaines avaient promis de passer com- 
mande à la Belgique pour une importante fourni- 
ture pour la zone d'occupation en Allemagne. Quand 
ke délégué belge se présenta on lui fit savoir que 
les Etats-Unis fourniraient eux-mêmes cette com- 
mande. Il y eut, bien entendu, de l'émotion au sein 
du gouvernement belge et chez les industriels. 
Finalement après explications et arrangements, la 
Belgique, pour autant que sès prix conviennent, fut 
autorisée à faire des offres. En admettant méme 
une pleine réussite cela ne résoudrait pas la crise 
dans le Textile. 

C'est si vrai qu'il y a quelques mois les gouver- 
nements anglais et belge ont signé un accord auto- 
risant la main-d'œuvre textile belge à se réndre en 
Angleterre où, là, l'industrie textile manque de 
bras. Dois-je dire que cela n'a rien changé à la 
situation ? Les ouvriers belges ont préféré rester 
chez eux. Cet accord prouve en tout cas que Île 
gouvernement belge est loin de pouvoir résoudre 
la crise. Pendant quelques mois nous donnerons 
encore le spectacie d'une. crise dans le paradis 
belge, crise qui n'atteint aucun autre pays. Peut- 
être, après tout, le miracle s'est-il déplacé. ailleurs. 


Les causes profondes du chômage 


Il faut que nous parlions aussi d'autres causes 
qui ont sinon provoqué, du moins précipité la venue 
du chômage, Dès la libération, en Belgique comme 


ailleurs, on fit appel au patriotisme des travail - 


leurs. Il fallait travailler, toujours travailler et en- 
core travailler. Il fallait redresser le pays. Il fallut 


trop souvent travailler avec du personnel réduit 


ou manquant de compétence Mais enfin on se 
remit au travail avec joie. 


Le gouvernement s'empressa de bloquer les salai- 
res et à l'heure présente cette politique dure tou- 
jours. Comme encouragement, c'était trouvé. On 
fixa dans certaines catégories des salaires anor- 
malement bas. Ce qui eut pour résultat que des 
milliers et des milliers de travailleurs pour accroi- 
tre leur salaire acceptérent le travail aux pièces 
ou firent de nombreuses heures supplémentaires. 


Le mouvement syndical fut le plus grand res- 
ponsable de cette situation, Il accepta et défendit 
la politique dé blocage des salaires. Cela aurait pu 
se défendre, si on avait pu faire baisser les prix, 
mais ceux-ci, au contraire, montérent. 


Mais si l'ouvrier se voyait interdire par ses « dé- 
fenseurs » de gagner un franc de plus, les patrons 
évidemment ne voyaient pas bloquer — et pour 
cause — leurs bénéfices. Il était permis au patron 
de gagner quelques millions de plus que l'année 
précédente, mais si l'ouvrier gagnail quelques cen- 
taines de francs de plus que le barème établi par 


le gouvernement, d'accord avec les patrons et_les 


dirigeants syndicaux (sans consultation des syndi- 
qués), cet ouvrier étail accusé de toucher un salaire 
noir et de compromettre la solidité du franc !. On 
a vu à a Chambre ün militant syndical défendre 








un minimum plus bas que celui payé par n'importe 
quel patron, 

On n'a pas seulement reproché aux ouvriers de 
gagner plus qu'ils ne devaient, on s'est aussi atta- 
_qué aux patrons qui pour avoir du personnel 
offraient plus que les barèmes établis. C'était là 
une belle besogne pour des dirigeants syndicaux, 
dont certains cultivaient encore un mandat de dé- 
puté, gagnant ainsi quatre ou cinq fois plus que ces 
brebis galeuses de travailleurs qui acceptaient qu'on 
leur paye un franc ou deux de plus que le taux 
« légal ». On m'a même cité le cas — et je le crois 
sans peine, connaissant ce dont est capable le 
personnage — que des ouvriers furent menacés 
par un dirigeant syndical d'être dénoncés au gou- 
vernement si leur patron leur payait un salaire 
Supérieur à celui convenu. 

Evidemment nous ne pouvons nous étonner d'une 
telle attitude. Elle est logique de la part des réfor- 
mistes. Ils pratiquent carrément un syndicalisme 
d'Etat et leurs actes se conforment à la conception 
qu'ils ont du syndicalisme, Cette attitude est d'au- 
tant plus odieuse qu'à plusieurs reprises ils se sont 
laissés aller à dire que seuls jusqu'à présent les 
Capitalistes avaient profité de la reprise du tra- 
vail. 

Ce qui démontre bien que le gouvernement se 
rendait compte du taux anormalement bas des 
Salaires, c'est qu'il pratiqua sa politique des bons 
compensatoires, politique qui consistait à remettre 
chaque mois aux travailleurs des bons représentant 
une certaine somme d'argent. 

Voici comment il était procédé : Supposons que 
le- gouvernement se voyait forcé d'augmenter le 
prix de certaines denrées et que cela représentait 
pour les travailleurs — on était toujours en pé- 
riode de rationnement et cela se calculait facile- 
ment — une somme de 100 fr. Le travailleur rece- 
vait un bon de cette valeur. Pourquoi, direz-vous, 
ne pas augmenter plutôt les salaires ? Raisonne- 
ment logique. Seulement une augmentation de 5a- 
laire c'est toujours difficile à reprendre, tandis 
- que ces bons on pouvait un jour les retirer. C'est 
ce que ne Manqua pas un jour de faire le gou- 
vernement. Pour faire avaler la pilule, il décida 
que cette compensation serait dés lors -Payée par 
les patrons, incorporée dans le salaire. Cette com- 
pensation se chiffre à 0 fr. 50 par heure, soit 24 
fr. par semaine. Notons qu'il ne s’agit pas d'une 
augmentation car cette compensation peut être 
retirée d'un moment à l'autre. 


Notons aussi qu'alors que les bons échappaient 
à toute taxe ou retenue, les 24 fr: incorporés dans 
le salaire sont soumis à la retenue de la Sécurité 
sociale (8 %), plus la taxe professionnelle et de 
crise. Ce qui fait que suivant le taux des salaires 
cette compensation se traduit par une augmenta- 
tion réelle de 12 à 20 fr. par semaine sur des salai- 
res de 800 à 1.000 fr. Le gouvernement, on le voit, 
a de quoi être fier de son effort en notre faveur. 


Tout ceci prouve que, même dans leur « paradis », 
la vie était chère pour les ouvriers belges. Allez 
vous étonner maintenant qu'ils aient essayé d'amé- 
Jiorer leur sort d'une manière ou de l'autre, soit en 
acceptant le travail aux pièces, soit en travaillant 
19 où 12 heures par jour. Ils y étaient d'autant plus 
poussés qu'ils se rendaient bien compte de la nulli- 
té du mouvement syndical dont ils voyaient les 
dirigeants freiner leurs revendications. Cette situa- 
tion n'est pas générale, je m'empresse de le dire, 
mais le fait qu'elle existe et, sur une grande échelle, 
est particulièrement grave. 

Est-il donc si difficile de comprendre que si les 
ouvriers avaient eu un salaire convenable ils n'au- 
ralent pas admis si facilement le travail aux pièces 
ni de faire tant d'heures supplémentaires, ce qui, 
sans l'empêcher peut-être, aurait tout au moins re- 
tardé le chômage de plusieurs mois ? 


Des avantages sociaux 
qui coûtent cher ! 


On a souvent parlé des avantages accordés à la 
classe ouvrière belge. Sommé par ses amis de faire 
quelque chose pour remettre les chômeurs au tra- 
vail, Spaak a cru devoir s'écrier : 


« Oublie-t-on les nombreux avantages supplémen- 
taires accordés aux travailleurs ? Et notre politi- 
que sociale ? N'est-ce rien, cela ? » 


Voyons un peu ce qu'il en est. Déjà avant la 
guerre les dirigeants syndicaux et les patrons 
s'étaient mis d'accord pour mettre sur pied un vaste 
système de sécurité sociale. Dès que les circonstan- 
ces le permirent, aprés la libération, ce Système 
fut appliqué. Les chefs syndicaux et les politiciens. 
socialistes ne sont pas peu fiers de cela. Certes, 
au point de vue social, c'est un progrès sur l'avant- 
Guerre. Les avantages en cas de maladie sont plus 
grands. Il y une indemnité de décès qui n'est 
pas à dédaigner. | 


Par contre, en comparaison des prix, le taux de 
l'allocation de chômage est moins élevé, ainsi que 
ie rappelait ces jours-ci le secrétaire de la Fédé- 
ration générale des travailleurs de Belgique 
(F.G.T.B.), L'intervention ouvrière dans le finan- 
cement de la Sécurité sociale est de 8 %, ce qui 
représente un taux beaucoup trop élevé. Car si l'on 
ajoute là taxe professionnelle, l'ouvrier laisse pres- 
que un jour entier de salaire par semaine. Je ne 
vois pas là de quoi sé réjouir. Les ouvriers ont droit 
à Six jours de congé payés et en touchènt douze. 
Les jours fériés (de huit à dix jours) sont payés par 
le patron à l'ouvrier, Admirable, n'est-ce pas ? Et 
on serait tenté de s'en réjouir. Seulement voilà, 
lè gouvernement s'embpresse d’anñihiler tous ces 
avantages en taxant férocement les ouvriers. 


Chaque semaine les taxes sont retenues réguliè- 
rement à l'usine, en se basant sur les taux fixés 
par le gouvernement. Maïs, celui-ci, en fin d'exer- 
cice fait cumuler les salaires du mari et de la fem- 
me, et comme le taux de la taxe varie d'après la 
somme, si votre femme et vous avez été taxés à 
l'usine légalement de 3 %, ces 3 % deviennent 5 ou 
6 % après le cumul. Le gouvernement rend ainci 
son vol plus odieux, 


L'an Gernier, par exemple, une ou deux semaines 
avant les congés, tous les ouvriers reçurent une 
feuille d'impôts qui leur réclamait autant ou plus 
que leur double pécule de congé. Des ouvriers qui 
devaient toucher de 2.000 à 3.000 fr. pour leur congé 
se virent réclamer des sommes de 4.000 à 5.000 tr. 
D'autres pour un congé de 1.500 à 2.000 fr. se virent 
réclamer plus de 1.000 fr. 


Où M. Spaak voit-il un progrès ? Faites le compte 
et vous trouverez que l'ouvrier n'y gagne rien. On 
lui reprend de la main gauche ce qu'on lui a don- 
né — où mieux rendu puisque l'ouvrier participe au 
financement de sen propre congé — de la main 
droite. 


Si l'on se rappelle que les prix ont monté, comme 
en France, plus vite que les salaires : si l'on souligne 
aue le charbon coûte sept à huit fois son prix 
d'avant guerre pour des salaires multipliés par trois” 
ou quatre, on verra que nous étions loin d'avoir fait 
un pas en avant par rapport à 1939 Pour l'instant 
nous faisons quelques pas en arrière. 


Quand, en Allemagne, pendant notre captivité, 
nous demandions des nouvelles de la guerre aux 
civils, ceux-ci retournaient leur casquette, met- 
tant la visière en arrière, nous faisant ainsi com- 


prendre que la Wehrmacht reculait. Nos gouver- 


nants ressemblent à cette Wehrmacht. 
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< = Malhonnêteté des chefs syndicaux 





Mais que fait le mouvement syndical ? Hélas ! 


- rien, Moins que rien ! Ses dirigeants se contentent 
__de bavardages et de menaces, Mais aucune action. 
Certes, il-y eut des grèves en Belgique; 


il y eut 
l'an dernier celle des postiers à Bruxelles, grève qui 
fut provoquée et dirigée par les communistes et 


__ quise termina par un lamentable échec. Grève au 


cours de laquelle le socialiste Van Acker, ministre 
des Communications, fit pleuvoir sur les grévistes 


un tas de révocations. 
il y eut la grève des métallurgistes qui fut, pa- 


_raît-il, gagnée. N’empéche que cette grève qui eut 


lieu en juin vit la réalisation d'une promesse faite 
aux grévistes par le gouvernement — il s'agissait 
de valoriser des bons de rééquipement ménager 
accordés aux ouvriers depuis mars 1946 — six mois 
plus tard, en décembre, et encore il fallut se fà- 
cher un pEu. 

- Mais peut-on vraiment dire ici que ses dirigeants 
syndicaux furent à la hauteur ? Oùi, mais pour 
tromper une fois de plus les travailleurs. Car on 
admettra qu'il y eut du louche dans cette grève. 
Les chefs syndicaux menacèrent le gouvernement 


_ de recourir à la grève si les ouvriers n'avaient pas 
- satisfaction. Ils poussèrent délibérément les ou- 


vriers à partir en grèéve. 
En même temps, dans toute leur presse, sur tous 
les toits, ils clamaient que le mouvement était d'au- 


| __ tant plus admirable qu'il n'y avait pas d'argent en 





caisse pour payer les grévistes, que ces derniers en 
avaient été prévenus et que malgré cette certitude 
de ne rien toucher, ils avaient quand même engagé 
la lutte. Ces messieurs n'ont certainement pas aban- 
donné leur plantureux traitement pendant les jours 
de gréve. : 

Nous posons la question. Même quand les caisses 
regorgeaient d'argent lés chefs syndicaux ont tou- 
jours essayé par tous les moyens d'éviter la grève. 
Pourquoi maintenant poussaient-ils à la grève alors 


- qu'i n'y avait pas d'argent ? N'y a-t-il pas là un 


geste criminel ? Dx quoi auraient vécu les grévis- 
tes ? De la solidarité nationale ? Cela était psycho- 
lsgiquement et matériellement impossible. La classe 
ouvrière n'avait pas confiance en ce mouvement 
et les autres organisations syndicales étaient numé- 
riquemernt trop faibles pour le soutenir sérieuse- 
ment. 

Les dirigeants syndicaux le savaient. Alors pour- 
quoi avoir agi ainsi ? N'a-t-on pas assez sali de 
camarades avec l'accusation de pousser à la grève 
sans s'occuper des possibilités de financer le mou- 
vement ! 

Les bonzes syndicaux ont-ils voulu redorer leur 
blason cu empécher une trop grande désertion syn- 
dicale ? Je penche nettement pour cétte hypothèse, 
et alors pareille attitude — qui ne nous surprend 
nullement — n'est plus seulement criminelle mais 
elle est odieuse, | 

Les manitous reformistes sont aïllés jusqu'à repro- 
cher aux dirigeants des syndicats chrétiens d'avoir 
payé, eux, des indemnités de grève à leurs affiliés. 
Il y à de quoi être un peu dégoûté, 

Cette grève, au surplus, fut une manœuvre poii- 
tique dirigée contre l'allié gouvernemental. Car elle 
fut dirigée plus contre lie gouvernement pour le 
forcer à intervenir que coftre les patrons. C'est sur 


-l gouvernement qu'on comptait, non pas sur la 


force ouvrière. Or comme le gouvernement à trop 
besoin de l'appui des syndicats. pour freiner les 
syndiqués, force lui fut d'intervenir. 

Depuis la tibération, le mouvement syndical n'a 
cessé de tenir ménage avec la ménagerie gouver- 
nementale. 

Racpelons quelques faits, 

Dès la libération, le gouvernement bloque les sa- 
laires. Avec l'accord des chefs syndicaux, socialistes 
et communistes. 11 n'est pas question bien entendu 


14-78 


de limiter les bénélices patronaux qui deviennent 
bientôt scandaleux ! 


Le socialiste Van Acker, premier ministre, inter- 
dit les grèves. Accord des chefs syndicaux. Il faut - 


relever le pays ! 

Une loi sur la mobilisation civile est votée, Accord 
des bonzes syndicaux. D'accord toujours avec les mé- 
mes, le gouvernement s'adresse aux ouvriers pour 
qu'ils ne perdent pas une minute au travail. 

Les mêmes, toujours d'accord, s'attaquent aux 
patrons et aux ouvriers, aux premiers qui payent 
des salaires noirs (ô le joli mot, on voit que l'am- 
biance y était), aux seconds qui les touchent. Ce 
sont, n'est-ce pas, des inciviqués qui risquent de 
faire naufrager le franc. Comme j'ai l'honneur de 
vous le dire. 

Pour le gouvernement ét les chéfs syndicaux, 
ça devenait même un crime de changer de patron. 

Maintenant les bureaucrates syndicaux vou- 
draient bien retirer leur épingle du jeu. Se refaire 
une nouvelle virginité. Leur responsabihté est trop 
grande, 

Un gouvernement n'est pas là pour créer le bon- 
heur de la classe cuvrière. 

Un mouvement syndical au contraire est créé 
pour cela. 

Le premier est resté logique avec lui-même. 

Quant au second. je vous laisse achever. 

En attendant, camarades français, ne nous en- 
viez plus trop. 

Pour peu que la crise s'aggrave chez nous tout 
le système de Sécurité sociale menace dé s'écrouler ; 
il n'est pas exclu que nous connaissions un profond 
marasmeée économique. 

La Belgique, magasin témoin, a vécu. 

L'expérience se sclide par une catastrophe. 

Lambert DERIVE. 


P.-S. — Cet article était déjà écrit et envoyé de- 
puis quatre jours quand j'ai eu connaissance d'une 
décision prise à la réunion Ges ministres de la Dé- 
fense nationale des « Cinq » tenue le 14 janvier 
à Bruxelles. Il a été décidé que la Belgique fourni- 
rait d'importants contingents d'armes à ses alliés 
C'est tout à fait normal évidemment et puisque ces 
messieurs parlent de défense, il faut bien que les 
futurs pauvres cons que nous sommes soient armés. 

Mais que penser de cette information que je 
cueille dans un journal « syndical » sous le titre © 


Le rôle de la Belgique 


On fait observer dans les milieux autorisés que 
le problème de la rationalisation et de la standar- 
disation du materiel de ces armées comporte des 
aspects non Seulement militaires, maïs aussi éco- 
noemiques. C'est ainsi que le choix de cé matériel 
impiiquera des projets pour la production. Comme 
le ministre de la Défense nationale l'a encore re- 
cemment indiqué dans son discours au Sénat, la 
Belgique désire assurer une partie de cètie pro- 
duction, el l'en pense que l'habileté et la puis- 
sance de son industrie rendent légitime ce souhait 
dont la réalisation contribuerait à la lutte contre 
le chomage. 


C'est imprimé sans commentaires. Ainsi, voilà un 


vicux moyen toujours employé pour résorber le 


chômage en attendant que la terre, après l'usine, 
résoro®, pour toujours, les chômeurs. 


Que voulez-vous, on fait ce qu'on peut. 
… Mais ne vous rappelez-vous pas d'un certain M. 


Hitier qui, se vantant d'avoir rendu du travail à 
son peuple, se voyait reprocher par nos démocraties 


ce genre de travail 7 


On pourrait dire : Selon que vous serez « fascis= 


tes: » ou « démocrates », la méme politique sera = 


jugée différemment. 
L, D. 
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Chronique ouvrière italienne 


Depuis notre dernière correspondance, la situa- 
tion à encore empiré. La polémique, annonciatrice 

è& scission, s'envenime entre Di Vittorio et Bitossi, 
d'une part, et Canini (socialiste saragatien) et 
Parri (républicain), vice-secrétaires de la Confédé- 
ration, de l'autre. Tout devient motif à discussion : 
Ja Fédération Syndicale Mondiale, la non-collabo- 
ration, l'organisation et l'encadrement des chô- 
meurs dans les rangs confédéraux; l'agitation en 
série, le Système électoral en vigueur dans la Con- 


. fédération, la date du prochain congrès. 


_De plus, il existe une polémique permanente avec 
la Libre Confédération générale du Travail des dé- 
mo-chrétiens, désormais admise à discuter et à 
résoudre les conflits, à collaborer à l'élaboration des 
contrats de travail, avec les mêmes droits que ceux 
dé la Confédération de Di Vittorio, lequel 5'y était 
cpposé. Mais la Confindustria (Confédération pa- 
tronale) imposa et obtint que Pastore et consorts 
fussent présents à toutes les manifestations. 

Le travail de ségrégation se poursuit. Les élec- 
tions des commissions internes (comités d'entre- 
prise) revétent l'aspect de véritables batailles élec- 
torales : démo-chrétiens, saragatiens et républicains 
8e déméènent, acquièrent de l'importance, font tache 
d'huile. 

ras 

Les greves el les agitations se succédent, se mul- 
tiplient à un rythme accéléré, et sont une copie, 
mauvaise, des récents événements qui se sont dé- 
roulés en France avec la grève des mineurs com- 
me point culminant. Avec cette différence qu'ici 
les communistes ont, pour l'instant du moins, l'ap- 
pui et l'adhésion de la majorité des socialistes 
nennistes. On note cependant une certaine répul- 
sion chez ces derniers. L'aile droite du parti, diri- 
gée par le député Romita, prend des allures de 
plus en plus frondeuses, et publie une revue &« Pa- 
norama socialiste ». 

Ici aussi, au désavantage des communistes, il y 
a un gouvernement fort, disposant d'une majorité 
parlementaire absolue, soutenu plus ou moins ou- 
vertement par le Vatican. Les députés de l'écusson 
croisé sont 307, majorité absolue, même si l'adhé- 
sion des saragatiens, des républicains et des libé- 
raux venait à leur manquer. La tâche des fidèles 
üu Kominform est donc loin d'être facile. 

- Cachin et Togliatti ont présenté leur duo, mais 
il ne paraît pas avoir obtenu le succès escompté. 
Cathin est un vieux- cheval de retour, connu plus 
qué tout autre pour avoir été le financier de Mus- 
soiïni pour le compte du gouvernement d'Union 
sacrée. Il est établi que la machine qui porta le 
duce aux plus hauts sommets -di pouvoir fut au 
départ lubrifiée en partie par l'argent français 
transporté ou transmis par Cachin. 

Togliatti, pour son compte, en a fait de belles. 
Ii à fait inscrire dans la charte constitutionnelle 
“le traité de Latran, négocié entre le pape et 1e 
duce, ce dernier pensant que le Vatican soutien- 
drait sa dictature. Le traité de Latran était plus 
aue favorable à l'Eglise et il est probable qu'un 
jour le duce sera béatifié pour l'avoir proposé. 
Maintenant, Si ce pacte se trouve inséré dans la 
Constitution, on le doit effectivement à Togliatti 
es aux communistes qui en cette triste occasion se 
sont alliés aux démo-chrétiens. 

L'amnistie, qui a ouvert et ouvre encore les 
portes des prisons aux pires délinquants du fais- 
ceau, a remis à ces derniers des postes parfois cbte- 
nus pour leurs mérites fascistes et après avoir 
ramassé de l'argent, nour leurs compétences et 
leurs services divers. Cette amnistie a été accordée 
nar Taogliatti et nar Nenni. Cela, les communistes 
l'ont oublié, d'antant nlus facilement qu'ils prove- 
malent en grande partie des rangs fascistes, mais 
ni les travailleurs ni la nopulation ne l'ont oublié. 
Ainutez aue le parti communiste est méilé à des 
délits dent la nature est plutôt de droit commun 
€ vous AUurez Une jdée approximative des eaux 
troubles dans lesquelles il navigue. 


_ Le congrès du Parti socialiste des travailleurs ita- 
liens (PSL.L.), socialiste saragatien, s'est récem- 
ment tenu à Milan. I y avait une représentation 
relativement importante. La question syndicale a 
été amplement discutée, et il en est ressorti l'éviden- 
te impossibilité de faire route commune avec le 
ménage à trois totalitaire (communistes. socialistes 
saragatiens et républicains menacent de se sépa- 
Er de se heurter). : 
u congrès, nombreux furent ceux qui voulai 

Sortir immédiatement de Ja Confédération, alé 
l'opinion a prévalu de patienter encore. La me- 
nace demeure suspendue, comme une épée de Da- 
mociès, sur la Confédération de Di Vittorio. 

À  Canini, vice-secrétaire confédéral pour les 
saragatiens, a terminé son exposé par cette phrase : 
« Nous créerons en Italie une véritable, authenti- 
que, traditionnelle organisation syndicale libre, 
indépendante. Cette organisation autonome, libre, 
indépendante, les travailleurs italiens l'attendent 
anxieusement dans leur cœur. » È 
En ne re Ro la conquête de l'indépen- 

1 r z e ; H F s = 
Sie y a part des socialistes sara 

| Pers 
_ Le congrès des républicains s'est tenu 6 alemen 
il y a peu de temps à Rome, et a Ets à fond 
la question syndicale à propos de l'unité et de l'in- 
dépendance du mouvement ouvrier. Presque tous 
les orateurs ont critiqué l'attitude de la Confédé- 
ration de Di Vittorio. Ils ont unanimement con- 
damné l'œuvre que des Bitossi, Santi, Di Vittorio 
menent dans les sphères confédérales. 

La sortie des ouvriers républicains de la Confé- 
dération n'a pas été mise aux voix, mais il a été 

-décidé d'organiser un referendum parmi les tra- 
re re à l'occasion duquel ceux-ci 

: S à Se prononcer pour ou contre le 
maintien à la Confédération. = se 

Le danger scissionniste loin de diminuer aug- 
mente. Les germes de la division se multiplient, 
Le nombre des syndicats qui se retirent sur l'Aven. 
tin de l'autonomie s'accroît sans cesse. | 

L% 

Vers la Constituante syndicale ? Parlant des or- 
ganismes syndicaux d'avant et d'après le fascisme, 
nous n'avons pas signalé les efforts entrepris par 
ceux qui furent les corporatistes-fascistes, et qui 
ont survécu à l'écroulement du Littorio. re 
. Les ex-fonctionnaires corporatistes — beaucoup 
de capitaines et peu de soldats — se sont svindée 
en deux groupes : l'un dirigé par Amadio, Simorini, - 
etc. avec comme organe le périodique « l'Araldo 
del Lavoro ÿ, qui paraissait à Milan. Les autres, 
le groupe le plus important, avec Amilcare de Am- 
bris, Fioretti, Tenerassi, Fonanelli et d'autres, créè- 
rent la Confédération des Syndicats libres, et pu- 
blièrent un hebdomadaire « l'Aviata del Lavoro » 
et Une revue « la Rassegna del Lavoro sindacalista » 
Leur mouvement a son siège à Rome. 

IIS parient d'un demi-million d'adhérents, la plu- 
part dans l'Italie méridionale; nous ne savons pas 
si ces chiffres sont exacts. Toujours est-il qu'il y 
eut des pourparlers avéc Di Vittorio et Bitossi pour 
l'entrée de cès « syndicalistes » dans la CGIL, 
mais l'accord ne put se réaliser. Les eX-COTpOra- 
tistes voulaient entrer en tant que mouvement, 
Di Vittorio voulait que le ralliement se fit indivi- 
duellement. Les tractations furent suspendues. 

Actuellement on parle encore, et avec insistance, 
de convoquer un congrès extraordinaire : là Cons- 
tituante syndicale, à laquelle participeraient tous 
= RARES syndicaux, sans exclusive, ni préfé- 

À notre avis, l'idée est prématurée, mais comme 
nous pensons qu'elle fera son chemin, nous avons 
cru bon de la signaler, et nous examinerons dans 
une prochaine « Chronique ouvrière » les divers 
aspects et les dévelospements probables de « la 
Constituante syndicale ». 

Rome, 19 février 1949, = 


L'HOMME DE LA RUE. 
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li n‘y a pas eu d'élections en Aigérie 


Au fond, il n'y a pas eu d'élections en Algérie. 
Le peuple algérien n'a pas voté. La grève électo- 
rale a atteint parfois 95 % des électeurs inscrits. 
Ainsi, en Kabylie, le nombre des votants, dans tout 
l'arrondissement de Tizi-Ouzou a été de 4.000, bien 
que sur les procès-verbaux les administrateurs fas- 
cistes aient mentionné plus de 90.000 votants, et 
désigné à l'Assemblée algérienne les candidats de 
leur choix, dans un pays acquis en totalité à la 
cause des progressistes, 

Sait-on que le Conseil d'Etat est saisi d'un nom- 
bre impressionnant de pourvois : 57 pour 60 siè- 
ges au deuxième collège ? Une paille ! 

La meilleure preuve que ces élections n'ont été 
qu'üne comédie infäme nous est fournie par les 
élections municipales des 19 et 26 octobre 1947 qui 
ont donné aux partis démocratiques et progressis- 
tes, selon les statistiques officielles, 75 % des suf- 
frages exprimés. 

Mais c'était l'époque où M. Chaaigneau était gou- 
verneur général Cet homme haï par les colons et 


- dont les députés réactionnaires réclamaient la tête. 


Is étaient fous à la pensée que les élections à 
l'Assemblée algérienne pussent se faire avec ce dé- 
mocrate. Il leur fallait quelqu'un plus apte à fabri- 
quer les élus dans le deuxième collège, et ils l'ont 
obtenu. <E 

Le « socialiste. » Naegelen a rempiacé le socia- 
liste Chataigneau. Mais faites la comparaison entre 
les deux méthodes électorales, celle d'octobre 1947 et 
celle d'avril 1948, et vous verrez quel abime peut 
séparer deux socialistes ! 

Dans l'histoire, si les colons ont trouvé « quel- 
qu'un » à leur dévotion, les Algériens musulmans 
et la démocratie ont perdu un homme. 

Une fois de plus le fascisme l'emporte sur le 
socialisme. 


Condamné par les siens. 


Parlant au nom de son groupe au Conseil géné- 
ral d'avril dernier à Constantine, le député SF.10. 
Bcrra a déclaré : 

« Nous ne pouvons pas avoir l'air d'approuver 
les pressions scandaleuses qui se sont faites dans 
le deuxième collège. On a eu l'impression qu'on 
a bafoué le parti socialiste. ë 

» Nous ne pouvons pas, quan à nous, approuver 
de pareilles méthodes. Nous demandons à tous d'etre 
dans l'action les promoteurs de l'union, de respec- 
ter l'esprit républicain et démocratique dans ce 
Pays. n 

Pierre Houel, dans le numéro du 15 avril du 
journal officiel du parti SFIO. en Algérie, Fra- 
ternité, est encore plus catégorique. Il demande 
une commission d'enquête : 

« Dans la métropole, une commission parlemenñ- 
taire doil! étre constituée pour venir enquéter sur 
les conditions invraisemblables dans lesquelles se 
sont déroulés les scrutins. Elle ne pourra que con- 
tlure à l'annulation de ces élections preéfabriquees, 

» À moins que la France n'accepte de se désho- 
norer en couvrant de son autorité ce scandale de 
la démocratie bafouée. » 


…et couvert par le gouvernement 


Jusqu'à l'Assemblée de l'Union française qui s'est 
émue du scandale des élections algériennes. 

Par 104 voix contre 16 elle demande la lHbéfation 
des emprisonnés. Aprés que M. Mitterrand, qui 
n'est ni socialiste et encore moins algérien musul- 
man, eut placé la question sur son véritable ter- 
räin : # Clémence ? Non, il s'agit de justice ! Vous 
osez parler de l'ordre républicain vous qui, inca- 
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‘Assemblée algérienne 


pables de conduire les fils vers l'école, n'avez pu 
que mener les pères en prison ! » : 

L'Assemblée de l'Union française a proposé elle 
aussi l'envoi d'une « mission d'information, avec 
pouvoirs d'investigation afin de reconnaître les 
conditions dans lesquelles se sont déroulées les élec- 
tions à l'Assemblée algérienne », Mais elle a trouvé 
pour lui barrer la route une lettre du président du 
Conseil qui n'hésite pas à affirmer que « l'Assem- 
blée de l’Union française n'est pas compétente 
quand il s'agit de questions à caractère politique 
et qu'elle n'a pas à exercer un contrôle de nature 
parlementaire sur les actes du gouvernement ». 

Ainsi, même cette assemblée, « dont le mode 
d'élection avait pourtant été soigneusement étu- 
dié », n'a pas le droit d'envoyer une mission d'en- 
quête en Algérie, On comprend bien que j'incom- 
pétence, n'est ici qu'un prétexte. 


Mais pourquoi diable l'Assemblée nationale, qui, 


elle, est compétente, n'enquéte-t-elle pas comme le 
lui demande le Comité de coordination des élus 
démocratiques et anticolonialistes de l'Algérie ? 
Cette enquête est attendue ! A tel point que dans 
une commune mixte les présidents des djemaäs ont 


été réunis par un administrateur adjoint pour re- 


cevoir cette consigne : : 

« Si l'on vient vous demander des précisions 
sur la facon dant se sont deroulées Îles élections, 
dites que c'est le Manifeste qui exerce des pressions 
sur vous pour vous faire déclarer que les élections 
furent fraudées. » 


Le sous-préfet de Bougie prend lui aussi ses pré- 
cautions. Il n'est pas sûr que les pratiques de 
l'administration dans la circonscription de Djid- 
jelli ne donnent pas sujet à scandale. Aussi, il à 
chargé ses fonctionnaires musulmans — ils ont 
battu la campagne pendant quatre jours — de re- 
commander aux habitants des douars, de dire 
« qu'ils ont voté en toute liberté pour Douadi, qui 
est un homme serviable et estimé de tous ». | 

Les envoyés ajoutaient : « Avec M. Douadi, qui 
est dans les bonnes grâcés du gouverneur, veus ne 
manquerez de rien ! Le ravitaillement sera aug- 
menté et servi régulièrement. Faïtes-lui part de 
vos doléances. Elles seront vite satisfaites. Le gou- 
verneur et le préfet lui ont donné ‘leur parcie. » 
D'honneur.… sans doute. 

Ainsi, l'administration doit être preète, à l'heure 
au'il ést, pour récevoir la commission d'enquête ! À 
moins que le gouvernement n'estime que l'admi- 
mistration algérienné ne pourra jamais étre préte, 
auels que soient les moyens de pression dont elle 
dispose. Les preuves, les faits sont trop nombreux 
et tellement criards, tellement accablants. 

« On ne cache pas le soleil avec un tamis », dit 
un proverbe .arabe. 

M. le ministre de l'Intérieur Moch — encore un 
« socialiste » — en est tellement persuadé que non 


seulement il est contre toute commission d'enquête ° 


mais qu'il a-refusé tout débat devant l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République. 

Pour s'excuser, il accuse : « Il ne faut pas appli- 
quer aux Algériens les mêmes normes politiques 
qu'aux autres étres humains, car les Algériens 
sont », parait-il « des enfants qui n'ont pas de 
maturité politique ». Ce qui n'empéchera pas le 
méme ministre de l'Intérieur d'ajouter que ces 
mêmes Algériens « avaient parfaitement compris 
le sens du discours de M. Naegelen et qu'ils avaient 
voté avec la plus grande maturité politique, pour 
les candidats dits # indépendants », et rejeté ainsi 
la politique des partis nationalistes ». 

Ainsi, selon que vous aurez voté pour les bacha- 
gas, aghas, et caids — c'est-à-dire pour des fonc- 
tionnaires en exercice — (alors que dans le premier 
collège les candidatures des fonctionnaires d'auto- 
rité : préfets, sous-préfets, administrateurs ne sont 
pas admises) ou pour M. Ferhat Abbas, vous serez 
considéré par M. Moch comme ayant ou n'ayant 
pas de maturité politique. Cela prouve simplement 
que la politique réactionnaire appliquée par le gou- 
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verneur général Naegelen est une politique voulue 


_ par son chef direct le ministre de l'Intérieur Moch, 
* politique qu'il tient à faire exécuter et dont il est 
défendu de parler. | 

A propos de la-discussion sur le budget du minis- 
tère de l'Intérieur au Conseil de la République, le 
23 août, M. Jules Moch a déclaré : 

«x Il y a une question dont je ne parlerai pas, 
c'est celle des élections à l'Assemblée algérienne. » 

Et pour cause ‘ vs 

Au sujet des morts de Deschmya, il a dit : 

x Là aussi, je me refuse, à cette heure, de parler 
de ces questions dans le budget métropolitain, car 
vraiment je crois que le Conseil de la République 
a fait la part belle à tous ceux qui ne mesurent 
pas toujours la portée des paroles qu'ils prononcent 
à cette tribune, et les répercussions qu'elles peuvent 
avoir dans le monde international. » 


Ainsi, M. Jules Moch, non content de couvrir les 
responsables des sept morts de Deschmya, et on 
ke comprend d'autant mieux que c'est lui qui a 
armé le bras des assassins — dénonce implicitement 
comme traïitres à la cause nationale les hommes qui 
en droit ont le devoir de défendre la mémoire de 
ses victimes, l'honneur et la sécurité de tout un 
peuble. | 

D'après M. Jules Moch,'ce n'est plus le bourreau 
mais les victimes qui doivent craindre le jugement 
du « monde international », Quelle perversion | 

Heureusement, le monde international est fixé 
sur le fascisme français aux colonies. On dit déja, 
un peu partout : « Comme en Algérie ! » Au même 
titre que « Derrière le rideau de fer ! ». À propos 
d'une élection en Suède, où quelques malpropretés 
ont été commises, le Daily Mail rapporte qu'un 
journal a écrit : « Comme en Algérie ! ». 

Si le mépris international pouvait tuer, il y a 
longtemps que tous les Moch français seraient 
morts. Il n'en est rien, hélas ! Mais, en revanche, 
ce qui tue, c'est le mépris colonial. Et chez 
M. Moch, il est d'une férocité de raciste. | 

Et il remonte chez cet homme au moins à 1944. 

Lisez les extraits des procès-verbaux de la Com- 
mission d’études sur la Constitution française sié- 
geant à Alger. | 


SEANCE DU 9 MAI 1944 : 

M. Moch. — Je ne crois pas qu'on puisse retirer 
du Parlement français les Affaires étrangères, l'Ar- 
mée, les Finances françaises. 

M. Sanglier, — Mais je pense qu'on 
représentation métropolitaine au sein 
. ration. 

M. Moch. — Je n'admets pas qu'ils soient mis en 
minorité par les chefs nègres. 


SEANCE DU 16 MAI 1944 : 


M, Moch. — Comment peut-on administrer les 
coionies par des gens directement intéréssés ? Je 
suis, pour l'instant, hostile à donner les mêmes 
droits aux chefs nègres ét aux représentants fran- 
çais. 

» Je suis tout à fait hostile à abandonner la di- 
rection de la politique internationale de la France 
à un organisme où d'autres que des Français par- 
leront,. - 

» La France dit : & J'ai besoin de 20 milliards 
« pour la Défense nationale, la part de la France 
« est de 19 milliards, celle des colonies 1 milliard ». 

» L'Assemblée fédérale peut répartir le milliard, 
je n'y vois pas d'inconvénient. Mais je n'admets 
pas que les colonies, les nègres, disent quelle doit 
être la part de la France. 

-» Si nous nous mettons en 1936 ou 1932, quand 
la Chambre était divisée en deux parties, je ne 
veux pas du tout que ce soit le roi nègre qui fasse 
la balance entre les deux fractions françaises. Je 
ne veux pas du tout quiune coalition de l'opposition 
appuyée sur la descendance du roi Pakoko (sic) 
fiche en l'air le budget. JE SUIS UN VIEUX CON- 
SERVATEUR, » 

On s'en doutait un peu. 

Et nous étions en 1944, au moment où la bataille 
faisait rage en Aisace et sur le front d'Italie. 

Quelques mois plus tard les troupes d'Afrique 


révoit une 
e la Fédé- 


devaient libérer Metz et Strasbourg. Des hommes 
dont l'Echo d'Alger devait dire dans son éditorial 
du 29 novembre 1944 : « C'est de l'Empire qu'est 
venu le salut. En 1942, il y eut ici (en Afrique du 
Nord) une levée en masse ». L'Echo d'Alger de 
Sérigny, ancien directeur de la Compagnie générale 
transatlantique à Paris, le gendre de Duraux, l'an- 
cien sénateur d'Alger, l'organe par excellence de 
la grosse colonisation. 

C'est dars l'Echo du méme jour qu'on peut lire 
cet extrait d'un discours de M. Marcel Duclos aux 
Délégations financières : « L'Algérie n’a-t-elle pas 
répondu par la mobilisation de plus de 14 % de ses 
enfants ?… Proportion jamais atteinte, à aucune 
époque de son histoire, par la France elle-même, » 
. Et dans un ouvrage de l'U.D.MA, du Manifeste 
a la République algérienne, Ferhat Abbas précise : 
“x Le corps expéditionnaire organisé sous le com- 
mandement du général Giraud,.en vue de partici- 
per, aux côtés des troupes anglo-américaines, à la 


libération de la France et des peuples opprimes est 


composé dans la proportion de 90 % de soldats 
musulmans, » 

A cette époque même le raciste Moch bouffait du 
« nègre », de ce « nègre » — ce produit de l'Em- 
pire — dont est « venu le salut ». 

Il faut savoir également, qu'à l'occasion de l'abro- 
gation du décret Régnier, Môch à déclaré : 

a L'application du droit commun permettra, s'il 
y à lieu, des sanctions plus fortes que celles prevues 
par le décret Régnier. » 

Je ne sais pas si cela lui sera aussi facile, car 
on ne comprendrait pas pourquoi on s'est complu 
dans l'illégalité pendant quatre ans. Mais ici en- 
core, voyez le ton haineux. Une haïne aussi recuite 
que celle de l'hitiérisme pour le juif. 

Si l'on n'ose pas affubler l'Algérien musulman de 
l'étoile jaune, c'est qu'il n'y a qu'un Etat fort 
qui puisse se payer le luxe d'une politique d'ex- 
termination. Or on a beau sé croire de la race des 
seigneurs, la force vient d'Amérique. : 

Mais on en a tout de même assez — grace aux 
nombreux crans dés ceintures ouvriéres — pour 
faire rentrer dans la gorge de l'Arabe désarmé non 
seulement son outrecuidance de vouloir être notre 
égal, mais aussi notre humiliation du fait d'avoir 
été contraint de le reconnaître comme citoyen 
français, à la face du x monde international ». 
Comme nous l'avons vu, on ne S'est pas gene. 

Et l'affaire a été menée rondement grace 4 
l'homme à tout laisser faire, le gauleiter en peau 
de toutou, Naegelen. ES 3 

Au fond, l'essentiel pour les colons était d'avoir 
un gouverneur qui ferme les yeux sur la cuisine de . 
son administration. Pour le reste, ces fascistes de 
toujours (P.P.F., avec Doriot, ils voulaient faire de 
l'Algérie un condominium du temps de Hitler) con- 
naissent la manière. L'administration -? C'est eux 
pour une grande part. Dans les préfectures, les 
sous-préfectures et les communes mixtes, ils ont 
où des fils ou des gendres, en tout cas des gens 
éprouvés ou des parents à la mode corse se sentant 
les coudes, tout comme un gang de traction avant. 
Ils sont partout, jusque dans le cabinet du gouver- 
neur. Ainsi, il y a, comme directeur, dans le cabinet 
de Naegelen, un nommé Gardei, qui a dirigé la 
campagne de presse contre Chataigneau | 


lis l'ont échappé belle ! 


Donc, grâce à Moch-Naegelen, les colons ont 
maintenant leur Assemblée algérienne. Mais. ils 
l'ont échappé belle ! Avec Yves Chataigneau « dont 
le républicanisme reste sans tache » ils étaient faits 
comme des rats. C'est qu'il avait un plan et des 
hommes pour le réaliser. 

Ainsi, par exemple, il croyait que : 

__« La France ne peut pas admettre que 1.200.000 
jeunes indigènes entrent dans la vie sans avoir 
reçu le moindre élément de notre formation sco- 
laire. » 

Il voulait organiser l'hygiène, l'assistance médi- 
cale, l'artisanat, le paysannat et réclamait des 
droits égaux en matière de statut du travail. 

I1 voulait que l'Algérie s'attache à former une 
main-d'œuvre qualifiée. 
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fre d'affaires. Son bénéfice net peut étre évalué 
à 25 millions. Soit deux millions par mois. 

Un decker gagne 6.000 francs par mois, en 
moyenne. 

Sur 35.000 exploitants, 800 seulement sont impo- 
$és au bénéfice réel. Le reste sur un forfait cal- 
culé à l'hectare suivant culture. 

Ainsi un hectare d'agrumes paie 5.000 francs 
d'impôts. 

Or un seul oranger rapporte 5000 francs, 


Il y a en Algérie 18.000 hectares d'agrumes, en- 


viron, avec 400 arbres à l'hectare. Ce qui signifie 

que le revenu du colon est imposé de 1/400 ! 
Quel est le salarié à 20000 par mois qui ne paie 

que 50 francs d'impôts ? 


* 
++ 


La mission d'un gouverneur parlementaire est 
soumise périodiquement à renouvellement. À pro- 
pos de la confirmation de la mission de M. Naege- 
ten par le Conseil des ministres le 1 octobre der- 
nier, voici Ce qu'en pense l'organe de la grosse 
colonisation, l'Echo d'Alger, du 2 octobre : 

« Cette joie (du renouvellement) n'est pas sim- 
piement faite de la sympathie que nous éprouvons 
pour M. Naëgelen, mais aussi des espoirs que nous 
avons placés dans son action, des certitudes déjà 
acquises ct que sa politique ne peut que consoli- 
der. » 

Le Journal d'Alger, l'organe des curés, se félicite 
d'avoir enfin un gouverneur : « Un gouverneur qui 
— gouverne ». Grâce à lui : « La paix dans les cœurs 
a été établie et la liberté des esprits. M. Naegelen, 
pour longtemps encore, nous est nécessaire. » 

Comme on les comprend ! 


* 
+ + 


Et maintenant que noüus avons déculotté le 
& grand homme » des colons et des curés, est-ce 
que veus connaissez quelqu'un de plus lamentable 
que Jui ? 

Si seulement, une fois les saletés commises, il 
avait eu au moins la pudeur de se taire, Même 
pas ça. Il faut qu'il insulte ses victimes, Avec ia 
prétention que personne n'a rien vu et que tout 
Je monde doit se taire Lui, dont le rôle a consisté 
uniquement à laisser faire, à couvrir toutes les 
turpides du gang européen d'Algérie, au nom de 
la France du raciste Moch. | 

Non, messieurs ies fascistes d'Algérie, vous ne 
la porterez pas en paradis votre Assemblée algé- 
rienne, Elle vous échagpera un jour. Pas si loïn- 
tam due vous croyez. 

C'est entendu, vous avez encore assez de merce- 
naires srmés pour défendre le coffre-fort dans le- 
quel vous l'avez enfermée avec vos milliards, mais 
les Duvai et les Moch passent et les Arabes restent. 

Déja au congrès de l'UD. MA. de septembre der- 
nier, il y avait des délégués du Maroc et de Tunisie. 
Demain, vous ne pourrez éviter la CGT. nord- 
africaine. 


Tout le Maghreb bouge. Il vous balaiera. Inch : 


Allah ! FT 
J.-P, FINIDORI. 
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il n'a pas assisté, et dont il ne semble pas avoir 
lu ie compte rendu détaillé ; car, tout de mê- 
me, lorsque l'abbé Pierre préconisa le refus de 
fabriquer et de porter les armes, il n'était pas 
si loin du complot antimilitariste de l'Interna- 
tiondle. 

_ Certes je ne suis pas loin de partager le scep- 
ticisme de Louzon sur le plan rationnel, mais 
nous savons peu de choses et la majorité des 
causes ne nous est pas connue, c'est pourquoi 


je me réjouis de voir un mouvement pacifiste 


arracher les masses à leur apathie mouton- 
nière, quelque réserve que l'on puisse faire à 
son égard. C'est alors que les idées non con- 
formistes ont plus de chance de pouvoir se pro- 
pager. 

Pouvons-nous espérer faire quelque chose, 
assez vile, et sans un tel truchement ? La ré- 


ponse du R.D.R. à la suggestion de Louson au 


sujet du referendum sur la guerre d'Indochine 
n'est déjà pas si décourageante. | 
J'aime beaucoup la confrontation des idées 


dans les colonnes de la revue, mais j'estime : 


que Fontaine aurait pu s'abstenir d'écrire son 
article à moîns de motiver plus sérieusement 


pourquoi il qualifie de bouffonnerie la mani- … 


festation du Vel d'Hiv'. Un ancien camarade 
d'atelier, que j'avais fait abonner à la RP. ma 
également fait part de son étonnement au su- 
jet de cet article. Je ne nuis d'ailleurs mieur 
faire que de metre en opposition l'article de 
G: Lange qui constitue une excellente critique 
des « formules vagues » énoncées par certains 
supporters de G. Davis. 

La tenue | Du même camarade, ces appré- 


| ciati jé | | 
de la « R. P.» Ses a sur la tenué de notre 


Quant à la tenue de la R.P., elle me donne, 


d'une façon générale, toute satisfaction. Les 
critiques ne peuvent élre imputlées au « cui- 
sinier » de la revue, ainsi l'importance relative 
accordée au syndicalisme de l'enseignement et 
de la fonction publique. | 
J'ai beaucoun aimé létude de Louzon sur 
« Socialisme ouvrier et socidlisme bourgeois ». 


Je dois mentionner les études sur la SNECMA 


et la grève des mineurs, celles de J. Péra et 
bien d'autres. 

Jene puis vous écrire qu'une chose : contt- 
nuez, n'ayez toujours recours qu'à des sources 
parfaitement contrôlées, et la R.P. ne pourra 
qu'accroitre son rayonnement. _ 

Il ne faut pas en effet que la R. P. apparaisse 
comme une revue réservée plus spécialement aux 
gens de l'Enseignement et aux fonctionnaires. Nous 
ne demandons qu'à publier ausei souvent que possi- 
ble des monographies sur les problèmes qui se 
posent dans l'industrie privée. 
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La Fédération du Livre tiendra à Bordeaux, du 


_ 15 au 18 juin prochain, son congrès ordinaire. Déjà 


les discussions ont commencé dans l'imprimerie 


=. française, l'organe fédéral. Des éléments d'opposi- 
 ___ fion ent lancé un petit canard, le Livre libre (1), 


son premier numéro invite les sections à demander 


que # le congrès de Bordeaux examine l'utilité de 


L Æ l'appartenance de la Fédération dù Livre à la 


CGT. et fasse un bilan financier du coût de cette 
appartenance tant à l'organisme central qu'aux 
unions départementales ». 

_Le malaise est peut-être moins grave dans le 
Livre que dans les autres fédérations restées à la 


À CGT. stalinienne. Ses adhérents ne manifestent 


pas leur mécontentement avec leurs pieds comme 


dans le Bâtiment et la Métallurgie où les départs 


atteindraïient, affirme-t-on, 50 % des effectifs, Dans 


le Livre on n'entre pas ou l'on,ne sort pas de son 


syndicat avec tant de facilité On reste attaché 
d'abord à son syndicat. Il n'en faut pas déduire 
qu'il n'y ait pas malaise dans le Livre. On peut 
méme dire que le malaise y est profond; lé Livre 
n'a pas la conscience tranquille. 

S'il est une fédération qui ait le sentiment de 
n'être pas à sa place dans une C.GT. stalinisée, 
c'est bien celle-là A la scission, tout le monde 
sattendait à la voir partir en bloc. Liochon ou 
Keufer vivant, elle aurait certainement figuré par- 


à mi les promoteurs de Force ouvrière. D'ailleurs, 


tout son bureau fédéral, Ehni, secrétaire général, 
compris, n'appartenait-il pas à la tendance réfor- 
miste FO. ? Au dernier moment, Ehni a emboité 
le pas à Saillant et à Le Léap; il a refusé de suivre 
le gros de ses amis de tendance. Il a invoqué un 
tas de bonnes raisons. Ses propres amis, ceux d'hier 
et même ceux d'aujourd'hui, lui en prétent d'autres. 
Dans l'imprimerie française de janvier, Ricor- 
deau, secrétaire des lithos de Saint-Etienne, s'est 
porté au secours d'EMni, demandant qu'à Bordeaux 
on ne parie rien qu'imprimerie. Pas de politique ! 
Uniquement des discussions corporatives. 
Ficordeau se met doublement le doigt dans l'œil. 
Les sections du Livre ont à connaître dans leur 
congres de toute l'activité syndicale de leur secré- 
taire général. Ce sont elles qu'il représente à la 


- CGT, j'imagine. Au Secrétariat professionnel in- 


térnational des arts graphiques, aussi ? 

Alcrs, ce que fait Ehni à la commission exécutive 
confédérale ne peut rester en dehors du débat. Or 
il approuve la politique et les décisions des diri- 
geants staliniens de la CGT. Pourtant le pré- 


_«édent congrès fédéral du Livre lui avait donne 
ua mandat précis et tout différent. Il devait défen- 


dre dans les divers organismes confédéraux l'indé- 
pendance syndicale. 11 n'en a rien fait. Il S'est tu. 
Il a accepté, sinon appuyé, les grèves Molotov 
de novembre 1947 et d'octobre 1948. Il a prêté 
la main à l'inféodation de la C. G. T. au parti 
stalinien. La grève des journaux parisiens du 
13 novembre dernier fut davantage un acte de 
défense des journaux staliniens qu'une manifests- 


æ = tion en faveur de la liberté de la presse. Ehni 





{1} Abonnement pour dix numéros : 50 fr. Direc- 
teur-gérant : Henri Chapey, 64, rue du faubourg St- 
Martin, Paris (X'}), OC. C. PF. Paris 1536-70. 
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Que fera le Livre à son congrès de Bordeaux ? 


faisait-il de la politique, et une politique conforme 
à l'intérêt ouvrier, en applaudissant au coup d'Etat 
tchécosiovaque de l'an dernier, en signant le télé- 
gramme de félicitations à Zapotocky et à Gott- 
wald ? 11 applaudissait tout simplement le fascisme 
rouge ‘s'installant à Prague. 

Ehni se pose en défenseur de la paix. À l'enten- 
dre, la défense de la paix n'aurait rien à voir avec 
l'orientation syndicale. Hélas ! que n'en est-il 
ainsi ! Mais Ehni a une drôle d'idée de la défense 
de la paix. C'est ce qui lui permet de féliciter Vy- 
chinski pour ses déclarations à l'O.N.U. On le com- 
prendrait mieux félicitant Spaak pour les siennes. 

Ehni, sur la paix comme sur pas mal d’autres 
points, adopte le point de vue des staliniens. Ces 
derniers crient très fort leur amour de la paix, 
mais les paroles et les cris sont une chose, les actes 
en sont une autre. Quelle est l'armée de 4 à 5 mil- 
lions de soldats qui n'a pas démobilisé après la 
guerre, sinon l'armée russe. ? Qu'est-ce qui a tor- 
pillé l'ONU. sinon la Russie avêéc son véto ? 
Ehni ne ferait pas mal de réfléchir à cette décla- 
ration de M. Arthur-Bliss Lane, le premier ambas- 
sadeur des EtatsUnis en Pologne en 1945 : « Les 


äceords de Yalta ont été le tombeau de la démo- = 


cratie en Europe orientale. » 

Non, Ricordeau, toutes ces questions ont le droit 
d'étre débattues à Bordeaux. Mais est-ce à dire 
que les fédérés du Livre soient plus contents de 
l'attitude de leur secrétaire général devant les pro- 
blèmes particuliers à l'imprimerie ? 

Ehni a fait ce qu'il a pu sur le terrain revendi- 
catif et quelquefois même montré du cran. Je le 
concède volontiers. Je n'aurais pas hésité à le féli- 
citer s'il avait montré devant Frachon et Bayet 
la méme fierté que devant Grenier. Mais sur le 
terrain de l'imprimerie je suis obligé de constater 
qu'Ehni est engagé dans une mauvaise voie. 

Les travailleurs des journaux connaissent un 
chomage extrémement sérieux. La place de Paris 
n'est pas seule à en souffrir, Beaucoup de villés 
de province sont logées à la même enseigne. D'où 
provient ce chômage ? De la politique suivie en 
matière de presse par la Résistance. Ses journaux 
seuls ont eu le droit de paraître. Que la presse de: 
collaboration avec l'occupant ait disparu, cela se 
comprend. Mais le pays ne comptait pas que des 
résistants et des collaborateurs. La grande majo- 
rité des Français n'a pas eu de possibilité d'ex- 
pression, Pas d'autorisation de paraitre. Pas de 
papier journal. Résultat : une vingtaine de quoti- . 
diens disparaissent rien qu'à Paris, entrainant au 
chômage leurs équipes sans qu'il soit possible à 
d'autres quotidiens dé voir le jour. C'est le gros 
problème corporatif du moment. Déjà la situation 
des canardiers menacçait d'étre difficile par l'évolu- 
tion même de la presse. Avant 1914 üum-quotidien 
vendant 30.000 exemplaires à Paris joignait les deux_ 
bouts. Aujourd'hui il faut une vente de 300.000. 
Si M. Bayet réussit à garder quelque temps encore 
le monopole de Ia presse, on verra du joli, sans 
parler des queues de chômeurs canardiers aux per- 


- manentes syndicales. À cette politique de la presse 


de la Résistance, Ehni a. été et reste associé. Il 


n'y a pas si longtemps qu'il allait à Saint-Etienne, - 


en compagnie de M. Bayet, empécher la sortie de 





li Tribune qui avait obtenu pourtant l'autorisation 
de reparaître. ; 

Dans le Labeur, la situation n'est pas meilleure. 
1 devrait y avoir dix ans de travail intensif rien 
que pour reconstituer ou rajeunir les fonds épuisés 
des maisons d'édition. Au lieu de cela le chômage 
fait plus que menacer. Les prix scandaleux atteints 
par le papier, toujours en raison de la même poli- 
tique malthusienne de la Résistance, y sont pour 
une bonne part. | 

C'est encore une question relevant de l'impri- 
merie que celle de la nationalisation des entre- 
prises de presse ayant collaboré avec l'occupant. Sur 
le rôle et la gestion de Ja S.N.EP., qu'a dit, qu'a 
fait, qu'entend faire la Fédération du Livre ? Ehni 
a-t-il une idée sur ce sujet ? Ou bien est-il résigné 
à laisser les choses s'organiser sans que les ou- 
vriers aient leur mot à dire ? A moins qu'il ne 
prenne M. Pierre Bloch, directeur de la SNEEP., 
pour un ouvrier Ou pour un représentant des 
ouvriers. 

Pour de multiples raisons, très importantes, le 
rapport moral que présentera Ehni au congrès de 
Bordeaux devrait être repoussé. Le secrétaire géné- 
ral du Livre a facilité la mainmise du parti sta- 
linien sur la CGT, contribué à ruiner l'indépen- 
dance du mouvement syndical; et par là à rendre 
fatale la scission; il à applaudi à l'instauration 
du fascisme rouge en Tchécoslovaquie: il a aidé 
l'impérialisme russe saboteur des Nations Unies et 
réel fauteur d’une prochaine guerre, Sur le terrain 
corporatif, il a fait, en accord avec la Résistance, 


_ Une politique qui aboutit au chômage tant pour 


les canardiers que pour les ouvriers du labeur. 
Un autre grief doit étre retenu contre Ehni. Au 
précédent congrès, celui de Saint-Etienne, il y a 
deux ans, il avait promis de choisir entre les deux 
fonctions qu'il occupait : secrétaire fédéral et di- 
recteur de l'imprimerie confédérale. Deux ans ont 


passé. Ce « doublage », si contraire à toutes les 


traditions du Livre, continue. Que le comité 
fédéral se soit laissé lanterner aussi longtemps, 
cela montre son manque d'autorité. La Fédération 
de Keufer et de Liochon en est descendue là. 

Je ne m'explique pas trés bien que le groupe du 
Livre libre se borne à mettre en cause l'apparte- 
nance de la Fédération du Livre à la CGT. surtout 
pour des raisons financières, La question d'argent 
a son importance. Il est trop certain que les UD. 
— et en particulier, celle de la région parisienne — 
n'en donnent pas aux syndiqués pour leur argent. 
La CGT, non plus. Et peut-être aussi les fédéra- 
tions. Mais c'est pour des raisons essentielles, 50- 
ciales et corporatives, que j'ai indiquées plus 
haut, que cette appartenance doit étre combattue 


et tranchée, Réduire le problème à. une question 


de sous, c'est viser trop bas. On croit par là tou- 
chér à un point sensible le syndiqué du Livre. 
Erreur, C'est mal le juger. On ne le mobilisera pas, 
je le crains, avec -un tel argument. Il faut faire 
appel à de plus hauts sentiments. 

Si le congrés de Bordeaux rompait l'apparte- 
nance à la C.G.T. stalinienne, où irait la Fédération 
du Livre ? A l'autonomie sans doute, Au moins 
provisoirement. Il y a peu de chances qu'elle rallie 
présentement FO, celle-ci manquant par trop de 
force d'attraction. Les réformistes du Livre n'osent 
pas affirmer leur sympathie pour leurs frères de 


- FO, Il faut que ce soit des syndicalistes révolution- 





naires, comme quelques camarades de province et 
comme moi, qui préconisions ce rattachement. Mal- 
gr notre antipathie pour son enseigne réformiste. 
Par crainte de la désagrégation syndicale, Pour ne 
pas opposer au danger stalinien trente-six impuis- 
sances. Sans nous payer d'illusions, sans sacrifier 
à la confusion. À ce propos, je n'arrive pas à com- 
prendre comment l'ami Chapey a pu laisser dire 
dans le Livre libre que Keufer avait signé en 1906 
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la motion d'Amiens. Parmi les signataires, je ne 
vois que Marie, des presses typographiques, et Thil, 
des lithos. Keufer la vota, ce qui n'est pas la méme 
chose, avec des réserves d'ailleurs. Les réformistes, 
avec Coupat et Keufer, retirèrént leur propre mo- 
tion au dernier moment. Ils-se rallièrent à la motion 
révolutionnaire. Parce que le congrès, dans sa gran- 


de majorité, était porté vers elle Parce Qu'ils 


n'étaient pas non plus pour la liaison avec le parti. 
Parce que, pour eux aussi, le syndicat était le grou- 
pement essentiel. Le Livre déclara qu'il voterait en 
faisant des réserves sur la grève générale, Repré- 


sentant à ce congrès le syndicat des correcteurs 


parisiens, je fus amené à dire qu'au nom de mon 


syndicat, adhérent au Livre, je voterais sans faire 


la moindre réserve. 


Alors la C.G.T. révolutionnaire avait un pouvoir . 


d'attraction qui lui permettait d'entraîner dans son 
sillage des réformistes de la trempe de Keufer. Le 
jour où F.O. sera devénue révolutionnaire — vous 
voyez, je ne doute de rien — il en sera de méme. 
| P. MONATTE, 
CLEAN NOMME EEE ENEATPENTER TENTE NT ETEET PEN ENRENTETT ETAT EAT EE EEE EEE TETE 
Pas de tribune libre 
2 ;- « # « 
dans ‘l'Ecole libératrice '! 

‘L'Ecole libératrice — organe du Syndicat natio- 
nal autonome des Inistituteurs — a publié dans son 
numéro du 13 janvier 1949, sous un chapeau du 
Stalinien Delanoue, une présentation des thèses du 
pédagogue soviétique officiel : Anton Makarenko. 
Nous aurons peut-être l'occasion d'examiner cette 
manifestation idéologique qui marque sans doute 
un tournant de même caractère que la glorification 
du « lissenkisme ». 

Mais. j'ai cru avoir le droit de compléter la decüu- 
mentation de nos camarades sur la pédagogie s0- 
viétique, en citant quelques extraits de manuels 
scolaires en usage en URSS. Le 21 janvier 1949. 
j'adressai un article (1) sur ce sujet à, René Bonis- 
sel, rédacteur en chef de l'Ecole libératrice, envoi 
rappelé le 3 février 1949, 

Bonissel m'a répondu le 8 février 1949 en ces 
termes : | 

« J'ai lu ton article à la dernière commission de 
l'Ecole libératrice, Après discussion nos camarades 
ent decidé de ne pas insérer ledit article et de te le 
retourner en te faisant remarquer : 

» 19 que # l'Ecole libératrice » n'a pas de « tribu- 
ne ‘libre », ce n'est pas noüveau puisque avant 
guerre elle n'existait pas davantage dans notre 
journal ; : 

» 2° tu ne discuies pas, en vérils, l'article sur la 
pédagogie soviétique que nous avons publié, » 

I1 ne faudrait pas jouer sur les mots. Avant la 


guerre, il n'y avait pas officiellement de tribune 


libre dans l'Ecole libératrice — c'est-à-dire que le 
bureau n'était pas tenu de publier tous les articles 


réçus. Mais il existait bien une tribune de diseus- : 


sion ouverte aux militants des diverses tendances 
et non exclusivement aux membres du bureau. Deux 
exemples. Le numéro du 26 février 1958 contenait 
un article de René Garmy; celui du 27 mai 1939, 


un article de Gilbert Serret. Ni Garmy ni Serret 


r'occupaient de fonctions officielles dans le S. N. 
— £€t leurs opinions s'opposaient à celles de l'una- 
nimité du bureau. | 

La deuxième remarque n'appelle qu'un bref com- 
mentaire, Les staliniens ont le droit de glorifier 
la pédagogie soviétique dans l'E. L. Les syndicalis- 
tes n'ont pas le droit d'y apporter des éléments 
de discussion sur l'enseignement en URSS. 

KR. H, 


(1) L'article a paru dans « Force Ouvrière » du 
24-2-49 avec des dôcuments photographiques et une 
présentation de notre ami Walusinski. | 


















_ Le Cercle d’études syndicalistes de la Loire 


Constitué par les Amis de la KR, P. en octobre 
dernier, il a_ déjà organisé deux conférences : une 
de Hagnauer sur : « Le syndicalisme a-t-il fait 
faillite ? » et une de Bentot sur le problème alle- 
mand. Le 20 mars, KR. Louzon parlera de l'inflation, 
et, début avril, un camarade ouvrira une discus- 
sion sur le syndicalisme et le problème délicat de 
Faction contre la guerre. : 

Mais lé C.E.S., qui rassemble aujourd'hui des mi- 
Jitants syndicalistes de toutes les organisations syn- 
dicales non inféodées au.P.C. et des militants mino- 
ritaires de la CGT, ne veut pas borner son acti- 


_ Vité à ces conférences. 


Une conférence pose un problème, rappelle quel- 
ques idées essentielles, attire l'attention sur une 
question, donne peut-être la solution qui s'impose 
pour l'auditoire syndicaliste, mais la mémoire audi- 
tive est souvent défaillante et imprécise, On enre- 
gistre bien plus facilement des faits. ÊE 

C'est pourquoi le C.ES. a décidé de se réunir le 
premier dimanche de chaque mois pour procéder 
à un échange de vues sur un sujet d'actualité. 

Le CES. doit étre un foyer ardent de pensée 
ouviière qui donnera son point de vue sur tous les 
grands problèmes intéressant la classe ouvrière. 
Ce n'est pas uné prétention démesurée si l'on en 
juge par le nombre et la qualité des militants qui 
ont adhéré au Cercle d'Etudes Syndicalistes de la 
Loire. Et le groupe sera amené à se diviser en sous- 
groupes: nos camarades de Saint-Chamond ont en 
effet l'intention de se réunir localement pour avoir 
_ la participation active d'un plus grand nombre 
de militants. 

. Le CES. a tenu, dans sa réunion du 27 février, 

à bien préciser ce qu'il entendait par indépendance 
di: syndicalisme. 

Il a rappelé que la lutte de classes est un fait 

et que la constatation de ce fait amène le mouve- 
ment syndical à donner à son action un caractère 
d'opposition au mode de production qui a créé 
les classes et l'exploitation de la classe salariée par 
la classe capitaliste, un caractére d'opposition aux 
- institutions issues de ce mode de production pour 
assurer la domination de la classe capitaliste. 
- On ne peut supprimer l'exploitation ouvrière par 
des modifications du régime capitaliste, on ne peut 
Ja supprimer qu'en supprimant ce régime qui l'a 
engendrée. É 

Et encore, l'expérience de ces dernières années 
nous a-t-elle prouvé que ce n'est pas là une condi- 
tion suffisante si la classe ouvrière n'a pas préala- 
blement conquis elle-même ses entreprises, si elle 
Ba pas préalablement participé activement à la 
vi des entreprises et à la gestion de l'économie. 

Il ne faut pas confondre retour à l'Etat des 
moyens de production et remise des moyens de 
production à ceux qui les font fonctionner. La pre- 
miere méthode aboutit au capitalisme d'Etat qui 
peut dévenir une force bien plus ceppressive et ex- 
ploiteuse que la bourgeoisie; la seconde, c'est le 
socialisme ouvrier de la Première Internationale et 
ü> la Charte d'Amiens. 

Le cercie d'études syndicalistes combattra tous 
lies totalitarismes, il s'opposera à l'étatisation de 
l'économie et préparera ses militants à la conquête 
d: l'entreprise; il restera à l'écart de tout mouve- 
ment tendant à assurer d'abord la conquéte de 
l'Etat pour réaliser l'émancipation ouvrière. 

Enfin le CES. a affirmé son attachement à 
_ l'internationalisme prolétarien. Le moment est ve- 
Nu pour le mouvement syndical de préciser sa po- 
sition sur le probième de la paix. 


Où sont les causes du conflit qui nous menace 
aujourd'hui ? Dans la volonté de conquête du monde 


de l'impérialisme américain ? Oui, certes. Mais 


aussi dans la volonté d'expansion de l'impérialisme 
russe qui, de plus, fait planer la menace du totali- 
tarisme qui écrase l'individu et le réduit à étre 
l'instrument docile de l'appareil d'Etat et surtout 
de la police d'Etat. 

L'action contre la guerre se complique du fait 
que nous n'avons personne, derrière le rideau de fer, 
qui puisse faire entendre sa voix contre l'esprit 
de conquête et d'asservissement des peuples des 
dirigeants de l'Etat russe, L'action du mouvement 
ouvrier contre la guerre ne peut être organisée que 
dans les pays de l'Ouest, et cela doit être pris en 
considération, lorsqu'il s'agit de déterminer des 
moyens d'action; cette action ne peut se confondre 
avec celle des staliniens dont le pacifisme a pour 
but unique d'affaiblir le camp des adversaires éven- 
tuels de l'impérialisme russe. Le CES. met donc 
à l'étude le problème de la paix. 


Foyer de pensée ouvrière, le CES. de la Loire 


servira de trait d'union entre militants d'organisa- 
tions voisines et permettra ainsi d'unifier l'action 
de.ces organisations: peut-être méme permetira- 
t-il de jeter les bases d'une unification de forces syn- 
dicales libres de toute ingérence politique. 

Ii serait souhaitable qu'un cercle d'études fonc- 


tionne dans chaque centre important. Ce qui pa- - 
raissait impossible dans la Loire, il y a seulement 


dix-huit mois, est réalité et nous pouvons méme 
dire que l'équipe ainsi rassemblée est au moins aus- 
si importante, peut-être plus importante que celle 


qui mena la bataille contre la domestication des 


syndicats de 1925 à 1940: elle ne fait pas beaucoup 
de bruit, mais elle fait dé l'excellent travail 
Pour le Bureau du C.ES, de la Loire : 
ROYER. 


. MAPS 


À propos de l'affaire Thevenon 


Thevenon, instituteur à Roche-la-Molière, fut ré- 
voqué par arrêté ministériel du 26 juin 1945, après 
avoir été suspendu par le préfet de la Loire — le 
communiste Montjauyis — lie 10 novembre 1944. 

Il n'avait jamais pu se défendre contre les accu- 


_ Sations sans fondement de ses adversaires staliniens 


qui profitérent de l'ambiance de la libération et 
du rôle de premier plan qu'ils avaient su jouer, 
pour se débarrasser d'un militant qui les génait 
dans leur conquête du mouvement syndical. 

Après quatre ans et demi, Thevenon a pu enfin 
s'expliquer devant ses camarades à un conseil syn- 
dical extraordinaire dû syndicat autonome qui 
groupe plus de 1.700 institutrices et instituteurs. 
Tous ceux qui avaient porté des accusations contre 
Thévenon ou qui avaient colporté des calomnies 
furent invités à venir témoigner. Or, stupéfaction, 
aucune accusation n'est formulée. À Ia presque una- 
nimité, le conseil syndical, jugeant sur des faits et 
des textes, rejette comme non fondées les accusa- 
tions portées par le tribunal d'honneur de la Loire 
et le Conseil supérieur d'enquête. 

Thevenon avait demandé la révision de son dos- 
sier en novembre 1947; sa demande fut appuyée par 


de nombreuses organisations et personnalités. Mais - 


au ministère de l'Education nationale, on perdait 
un jour sa demande, un autre jour son dossier, 

Nous reviendrons sur cette affaire. En attendant 
le Cercle d'études syndicalistes de la Loire fait appel! 
à toutes les organisations syndicales libres de la 
Loire pour constituer un Comité de défense de 
Faffaire Thevenon, et demande à tous les PENSE 
tes de s'associer à son action. 
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et la reconsidération de l’épuration 


. La commission exécutive de la section de la 
Loire du Syndicat national des Instituteurs «a 


décidé d'adressèr une lettre (1) au bureau du 


S.N. et aux sections départementales qui est 
d'un grand intérêt puisque, tout en attirant 
l'attention sur l'injustice criante dont fut 
victime notre camarade Thevenon, elle pose 
+ problème de la feconsidération de l'épura- 
1071. 


LETTRE DE LA SECTION DE LA LOIRE 
AU BUREAU ET AUX SECTIONS DU SAN. 


Un conseil syndical extraordinaire, appelé à 5e 
prononcer le 24 février sur une affaire examinée 
après la libération et au titre de.l'épuration, a 
adopté à lunanimité Ia motion suivante qui fut aus- 
sitôt communiquée à Aigueperse avec un compte 
rendu succinct des débats et des votes de ce conseil 
syndical, 


RECONSIDERATION DE L'EPURATION 


Le conseil syndical de la Loire, 

« Considérant que Îles sanctions prises au titre 
de l'épuration varient d'un département à un autre 
au point de donner l'impression d'une justice féo- 
äalt:; 

* Considérant que les fonctionnaires dits d'au- 
torité sont souvent plus légèrement frappés que 
lës fonctionnaires dits d'exécution, au point de don- 
ner l'impression d'une justice de caste; 

» Considérant que, si l'on a consulté les orga- 
nisations syndicales pour punir, on ne les a pas 
consultées pour amnistier ; 

» Réclame une reconsidération nationale, sur le 
plan universitaire, de l'épuration entreprise au len- 
demain de la libération, reconsidération de l'épu- 
ration au sein du Syndicat national d'abord, dans 
sés organismes réguliers, et selon les principes uni- 
taires, démocratiques et prolétariens qui lui sont 
propres. » 

Telles sont les considérations générales auxquel- 
les nous a conduit l'examen d'un cas particulier : 
celui de Thevenon, ex-secrétaire de la section de 
la Loire du SNE, militant instituteur et militant 
ouvrier, que bien _ des secrétaires de section et des 
militants syndicalistes ont connu. 

Ce cas est suffisamment grave pour mériter qu'il 
soit porté à la connaissance dés responsables des 
sections et des camarades du bureau. 

Voici les faits : 

1 En 1944, le tribunal d'honneur de la Loire 
accusait Thevenon de collaboration su journal 
le Travail, de participation à un stage au 
Mavyet de Montagne, de participation à une école de 
cadres de Terrenoire. Le tribunal d'honneur consta- 
tait cependant que Thevenon s'était toujours opposé 
à la: Charte du travail Le tribunal d'honneur pro- 
posait cependant la révocation avec droits à la 
retraite. 

L'avis du tribunal d'honneur, en l'absence d'au- 
tres informations, était entériné par les assemblées 
syndicales de 1945. 

2 Courant 1945, Thevenon est Mis à la retraite 
d'office pour les motifs suivants retenus par le 
conseil supérieur d'enquête : : &« Tractations sus- 
pectes avec Vichy pour revenir de l'Ardèche, où il 


(1} Le secrétaire de la section a bien voulu re- 


mettre à notre correspondant le double de cette 
lettre, qu'il conflait au camarade chargé du bulletin. 
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avait été déplacé par le maréchal, dans là Loire. 
Loyalisme et syndicalisme déférent à l'égard de Vi- 
chy. » 

3" Au-dessus de Thevenon plane une autre accu- 
sation beaucoup plus redoutable. 


Il est accusé par un certain nombre de camara: 


des d'avoir, par son témoignage lors d'un procès 
au tribunal militaire de Clermont-Ferrand en mai 
1940, partagé la responsabilité de condamnations à 
de lourdes peines de prison de militants syndita- 
listes de l'Union départementale, militants condam- 


nés par répression anticommuniste. Deux d'entre 


eux sont morts avant d'être libérés = victimes de 


cette répression et de procédés qui suflisent à- 


juger un régime, 
Theévenon, mis à la retraite, va travailler à Pa- 
ris comme correcteur. 


Dès janvier 1948, la section de la Loire émet le 


vœu que le ministre ne s'oppose pas à la réinté- 
gration de Thevénon s'il en faisait la demande, car 
bien des équivoques pesant sur Thévenon Se dissi- 
pent peu à peu. 

L'affaire Thevenon revient courant 1948 aux con- 
seils syndicaux et assemblées générales. La position 
de janvier 1948 est maintenue. 

Un conseil syndical extraordinaire est enfin pré- 
vu pour liguider une bonne fois cette affaire sur 
le plan syndical et départemental d'abord, Theve- 
non est convoqué, ses accusateurs et ses défenseurs 
aussi, de même que les militants et les responsables 
de la section de la Loire du SN. de 1939-1940. 

Les débats de ce C5. durent 5 heures. * 

En voici les résultats : 

1° Le conseil syndical fut ünanirhe, moins une 


tive syndicaie des instituteurs, de 1939-1940, avait 
fait confiance à Thevenon pour aller déposer au 
procès de Clermont dans un sens favorable aux 
accusés ; 

2 Analysant l'attitude de Thevenon à ce procès 
avec des documents et des faits, constatant que 
personne n’apportait une preuve contre Thevenon, 
le conseil syndical à «l'unanimité, moins 14 absten- 
tions (sur plus de 60 votants), a déclaré Thevenon 
non coupable ; 

3° Par un vote d'unanimité, moins une’ voix et 
douze abstentions, le conseil syndical a déclaré que 


la commission exécutive syndicale de l'époque avait - 
eu raison de faire confiance à Thevenon €6t que 


personne parmi cette CE. (Theveñnon compris) ne 
portait une responsabilité quelconque dans l'arres- 
tation, la détention, l'accusation, le jugement et la 


condamnation des camarades militants syndicalistes | 


de l'UD.; 

49 Jugeant sur des faits et des documents et 
constatant que personne ne pouvait fournir une 
preuve quelconque étayant les accusations retenues 


par le conseil supérieur d'enquéte et accompagnant 


la sanction administrative prononcée contre Theve: 
non (mise à la retraite d'office), le conseil syndical, 
à l'unanimité, moins 3 voix et 6 abstentions, a. 
rejeté ces accusations comme non valables : 

5: Theveñon s'est expliqué sur les accusations 
portées contre lui par le tribunal d'honneur dépar- 
temental Il a précisé et démontré ses intentions. 
11 a fourni des références. Divers témoignages fave- 


rables ont été apportés, émanant de camarades 


appartenant aux courants syndicaux les plus divers 
(centristes, sympathisants Ecole émancipée, sym- 
pathisants FO, sympathisants C.GT). 
propos prononcé en 42 ou 43 lui a été reproché, 
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_abstention, peur constater que la commission exécu- : — 


























r} 





Qui n'a pu en prononcer ou en écriré, par lassi- 
-  tude, par énervement, par obligation ou même par 


- les individus et les circonstances, sans que puisse 
»  £tre mis en doute, pour les uns ou les autres, la 
sincérité syndicaliste et le sens de classe ? Le fait 
= «d'avoir été « résistant » ne m'empéche nullement 
_ d'écrire ces lignes et je ne m'éloigne pas de l'esprit 


qui domina mon activité résistante en les écrivant. 


- Sans que soient mises en cause les intentions du 
- tribunal d'honneur de la Loire en 1944, sans que 
puissent être suspectés l'honnéteté et le souci de 
_ justice des camarades composant ce tribunal d'hon- 
__ «  neur, camarades se déterminant d'après les don- 
- nées de l'époque, camarades dont la tâche fut in- 


_ grate dans l'atmosphère passionnée du moment, le 
_  censeil syndical, jugeant sur des faits, des docu- 
- _ ments, des témoignages apportés avec la seule vo- 


» mité, moins 3 voix et 6 abstentions, l'interprétation 
j «ts accusations portées contre Thevenon sur le 
2e 


CONCLUSION 


= Thevenon est victime d'une sanction imméritée. 
- Il faut que cette sanction soit levée. Thevenon doit 
…_ étre réintégré. Les instituteurs ne peuvent admettre 
qu'une injustice découverte ne soit réparée. Le corps 
» enseignant fut par tradition, dans tous les com- 
= bats contre les injustices et pour le respect des 
__  droîts de l'homme, Il le sera encore et nous de- 
__ __ mandons aux camarades des sections, aux camara- 
E- des du bureau, d'être à nos côtés pour arracher 


une réparation qui n'a que trop tardé. 


-_ - Par delà le cas de Thevenon se pose aussi le pro- 
É bième de l'épuration dans son ensemble. C'est. pour- 
…_. Quoi nous avons adopté la motion figurant au début 
= de cette lettre. Nous demandons aux camarades 
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_. des sections ét du bureau de nous donner leur avis. 














j 
LE 9m. 


_ à ce sujet. | 
a x Pour lä Commission exécutive : 
_ TS ie secrétaire, 
INVITATION A NOS ABONNES | 
=? DE PARIS / 
ET DE LA REGION PARISIENNE | 
A Ée 
2 . Nous invitons nos abonnés de / 
/ Paris et de la région parisienne à une 7 
__ _ réunion générale qui aura lieu le 7 
» DIMANCHE 27 MARS 1949 / 
+ 7 À 14 heures 30 : Z 
> Salle du Palais d'Orléans 
= % (C.G.T, - Force Ouvrière) 
2 He 128, Avenue du Maine, Paris {[14:) 
Es — (Métro _: Alésia) 
É É:: -Nous nous proposons de leur exposer la 
= situation matérielle ef morale de la «-Ré- 


volution prolétarienne » et de soumettre à leur 
bbre discussion les problèmes syndicalistes du 
moment. 
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Notre ami Robert Louzon sera des nôtres 
» 7 et fera un exposé sur un sujet d'actualité. 
Se Nos abonnés. pourrorft amener les arnis 
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Conception tactique différente du mouvement, selon 


_ Une autenemie relative ! 


On me fait savoir. oh ! indirectement. et par. 
la voie hiérarchique... que j'ai déformé la vérité en 
signalant 1e télégramme de félicitations adressé à 
la FSM. par la Fédération internationale des syn- 
dicats de l'Enseignement, secrétaire générale : Ma- 
rie-Louise Cavalier (R.P. de février). - = 

J'ai cueilli l'information dans le Monde. J'y 
cueillé encore (n° du 2 février) cette deuxième in- 
fcrmation émanant de la F.S.M. : que tous les secré- 
tariats professionnels internationaux repoussent les 
avances de celle-ci. tous sauf un. celui de l'En- 
séignement. | 

Que la haute personnalité syndicale et interna- 
tionale qui ne descendra pas de son Olympe pour 


correspondre avec la grossière R.P, — encore moins 


pour discuter avec un réprouvé comme moi (elle 
connait pourtant mon adresse personnelle) veuille 
bien adresser ses rectifications directement au 
Monde. Elie trouvera là-bas les interlocuteurs dis- 
tingués et bien élevés qui lui conviennent. Et ce n'est 


_ pas ma faute, s'il faut lire le Monde pour ra- 


masser quelques indications — imprécises et incer- 
taines — sur l'activité internationale de nos diri- 
geants syndicaux. Si les & rank and file » compren- 
nent quelque chose au compte rendu de la séance 
du bureau du syndicat où cette question a été - 
discutée. e'est qu'ils ont l'esprit subtil et sont doués 
du don de divination. 

Espérons qu'il se trouvera, au prochain conseil 
national du Syndicat des Instituteurs, un militant 
indiscret pour poser respectueusement.…., par la voie 
hiérarchique, À cette haute personnalité, les ques- 
tions suivantes : ù 

io Un télégramme a-t-il été adressé Fe la Fédé- 
ration internationale des Syndicats d'Instituteurs 
au bureau de la F.SM. ? Si oui. à quelle date ? 
Queis en furent les termes ? 

_2* Quels Sont les rapports exacts entre cette 
fédération et la FSM 7? 

3° La majorité de cette fédération n'est-<lle pas 
constituée par des organisations au sein desquelles 
aucune opposition, aucune lutte de tendances n'est 
admise ? | = 

L'Ecole émancipée et la fraction majoritaire du 
Syndicat des Instituteurs auraient-lles droit de 
cité au sein de ces organisations ? 

4 Est-il exact que Marie-Louise Cavalier et Se- 
nèze — membres importañts du bureau du Syndicat 
des Instituteurs — ont signé la déclaration qui a 
conclu l’odieuse et ridicule comédie du Congrès des 
intellectuels de Wroclaw (R.P. septembre 1948) ? 

5’ La Fédération est-elle en mesure de fournir 
une documentation précise et complète sur les ten- 
dances générales de l'enseignement soviétique et 
particuliérement sur les manuels scolaires en usa- 
ge en URSS. ? 

6° Peut-on affirmer que les écoliers de l'URS.S. et 
des démocraties populaires. de l'Est ont participé 
à la journée internationale du 1% février ( « mani- 
festatidn pour la paix entre les peuples ») dans 
le même esprit que leurs camarades des écoles de 
l'Europe occidentale ? + 

k. 
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Fernand DESPRÈS 

L'Humanité du 16 février a annoncé læ mort su- 
bite à Alger de Fernand Després,. | 

Desprès, de formation anarchiste, longtemps colla- 
borateur du Libertaire, vers 1900, était rédacteur 
au quotidien la Bataille syndicaliste lorsque éclata 
la guerre de 1914, Il fut des premiers que la voix 
Ge Romain Rolland aida à se ressaisir et à se 
révolter contre l'éclipse de l'internationalisme dans 
les organisations ouvrières. Ce qui l'entraîna, avec 
Marcelle Capy, à démissionner de la Bataille syn- 
dicaliste, = 

À la mort de Gaston Couté, il nous avait donné, 
à la rèvue la Vie ouvrière, une grande étude sur 
le chansonnier populaire trop oublié lui aussi. 

Cet ancien qui disparaît faisait figure d'oiseau 
perdu dans les temps actuels. Nous ne pouvons ou- 
ns ce qu'il fut lors de la première guerre mon- 

alé. 


| 23-87 =" = 


SE + 





Notes d'Economie et de Politique 


Deux baisses de prix 


Nous assistons depuis quelques mois en Amé- 
rique, depuis quelques semaines en France, à 
un méme phénomène : la baisse de l'indice des 
prit. Bien que cette baisse se présente sous des 
dehors identiques, elle est de nature fort dif- 
férente ; ses Causes sont tout autres en France 


qu'en Amérique. 


En Amérique 
Crise de stabilisation 


- Aux Etats-Unis la baisse des prix marque le début 
de ce qu'on a apaelé, entre les deux guerres, une 
« crise de stabilisation », c'est-à-dire une crise due 
à la stabilisation de la monnaie, Non point üne crise 
cyclique (dite de « surproduction »), du genre de 
celle qui débuta dans le monde en 192S, mais une 
crise du genre de celle qui suivit, en France, la sta- 
bilisation du franc par Poincaré, en 1926. 
Raspelons, en effet, que l'inflotion (c'est-à-dire 
l'émission de billets de banque non gagés par une 
marchandise) accélère l'activité économique du pays 
où elle se produit, du fait de la housse des prix qu'elle 
entraine et de la réduction des déttes qui en est la 
conséquence. Les périodes d'inflation (sauf lorsqu'elles 
en arrivent à prendre une allure torrentielle) sont 
des périodes dé prospérité pour lés producteurs. Haus- 
se des prix, et accroissement des ventes et diminution 
du chômage vont de pair. || s'ensuit que le jour où 
cet excitant de l'activité économique qu'est la hausse 
des prix dissarait, comme conséquence de l'arrêt de 
l'inflation, l'économie se trouve dans l'état de tout 
organisme qui est brusquement privé de l'excitant 
auquel il était habitué : comme un alcoolique privé 
de sa ration d'alcool, ou un caféique privé de café, 
l'économie passe par une période de « dépression ». 
Eh bien ! c'est ce qui se produit présentement 
en Arnérique. Durant la guerre les Etats-Unis finan- 
cérént leurs dépenses, pour une large port, au moyen 
de l'inflation. Cette dernière produisit son effet habi- 
tuek : la hausse des nrix. Depuis la fin de la querre, 
l'Amérique a cessé toute inflation, son budget est en 
équilibre, elle fait face à toutes ses Hépenses par le 
seul moyen de l'impôt. Mais étant donné, d'une part, 
le temps que met toute causé à engendrer ses effets, 
et étant donné, d'autre pert, que durant la querre 
FEtat avait usé de toute la force de son appareil 
législatif et policier pour freiner au moximum la 
hausse des prix, les prix américains n'étaient pas 
encore arrivés, lorsque l'inflation cessa, à un niveau 


correspondant à celui des billets émis : la hausse des 
2rix continua donc même après l'orrêt de l'infla- 


tion. 

Au début de l'automne dernier, le coût de la vie 
arriva ainsi à être presque le double de ce qu'il était 
avant la guerre (indice : 180 environ), À ce’ niveau, 
les prix correspondaient à la nouvelle valeur de la 
monnaie, celle que l'inflation avait faite, et même 
ils étaient un peu au-dessus, en vertu de la force 
ocauise, qui existe aussi bien en économie qu'en mé- 
canique 
Prix étaient montés un peu plus hout que leur posi- 
tion d'équilibre. En conséquence, ils se sont mis à 
décliner légèrement et il est probable qu'ils vont se 
stabiliser pas bien loin du niveau auquel ils sont 
mointenant (indice 170,9 par raxport aux années 
35-39). 

Naturellement, cet arrêt de la hausse des prix a 
produit aussitôt sû conséquence inévitable : la crise. 
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entraines par leur propre mouvement Îles. 


En trois mois, le nombre des chômeurs & augmenté 
d'environ un “million, cependant que les ventes des 
grands magasins furent, en janvier, de 10 % infs- 
rieures à ce qu'elles avaient été en janvier 38. 

Cette crise de stabilisation sera-t-elle grave ? Feut- 
elle être aussi intense que le sont d'ordinairs les 
crises cycliques dites de # surproduction # 2 

Je ne le pense pas. 

Cnmme précédent historicue il n'y a, Comme exem- 
ple bien net d'une crise de stabilisation, que la crise 
francaise de 1926. Or celle-ci fut très bénigne; ce 
fut presque une « crisette ». Mais elle se trouva 
coïntider avec une conjoncture mondiale très favora- 
ble : c'était le début du grand boom qui devait abou- 
tir à la crise de 29. L'économie française put donc 
surmonter très vite. sa crise propre, entraïinée qu'elle 
était dans le mouvement ascendant général de l'éco- 
nomie mondiale. Pour les Etats-Unis, aujourd’ hui, il 
ne peut rien se produire de semblable, puisque c'est 
le rythme de l'économie américaine qui détermine le 
rythme même de l'économie mondiale. 

Néanmoins, il me parait peu proboble que, d'une 
facon générale, les crises de stabilisation puissent 
être aussi profondes que le sont les crises cycliques. 

Le rythme des deux sortes de crises est, en effet, 
très différent. Dans le cas de la crise cyclique, l'acti- 
vite économique, avont la crise, s'accroit à une allure 
folle, constamment accélérée ; plus aujourd'hui elle 
croit, et plus, demain, élle croitra encore davantage. 
Puis, brusquement, à un jour dit, à une certaine 
heure même que l'on peut préciser, l'heure d'ouver- 
ture de la Bourse à New-York le fameux « Vendredi 
noir » d'octobre 29, par exemple, c'est l'arrêt bru- 
tal. À ce moment précis, la courbe de l'activité éco- 
nomique marque un véritable point de rebrousse- 
ment. ; elle se met à plonger presque verticalement, 
tout comme presque verticale avait été sa montée 
durant la dernière phase . . 

Au contraire, dans les crises de stabilisation, et 
notamment dans celle dont les Etats-Unis nous 
offrent aujourd'hui le spectacle, l'allure est beau- 
coup plus calme. Certes, avant la crise, l'actvité 
économique augmente, mais au lieu d'augmenter à 
une cadence de plus en plus rapide, comme dans les 
crises cycliques, elle n'augmente que de plus en plus 
lentément, et aprés avoir atteint son moximum, elle 
ne diminue également que lentement, si lentement 
qu'on ne S'operçoit vraiment qu'elle diminue que 
lorsqu'il y a déjà pas mal de temps que ça dure. Dès 
le léndemaoin du « Vendredi noir », tous les journaux 
américains, et même les journaux euro3éens, annon- 
cérent le « krach » en manchettes fulgurantes ;:; 
pour la crise actuelle, ce n'est guère qu'au bout de. 
+ mois de baisse ininterrompue que la presse d'Amé- 


rique finit par s'en apercevoir. 


Cette allure beaucoup, plus calme aux environs du 
maximum, porte à croire que la descente vers le mi- 
nimum ne s'opérera, elle aussi, que très progressi- 
vemenf. Comme, d'autre part, l'inflation, |" « exci- 
tant » n'avait tout de même pas été fourni à l'Amé- 
rique à très haute dose, on peut espérer que là désin- 
toxication n'éntrainera 2gs une dépression trop pro- 
fonde. 

Crise ‘donc, sons aucun doute, mais pas crise *pec- 
taculaire. Crise qui n'entraînera pos de crise mon- 
diale, mais restera limitée aux pays où s'est produite 
la stabilisation de la monnaie qui en a été la cause. 

Cependant, la façon dont se résoudra cette crise 
renseïgnera sur une question très importante pour ce. 
qui concerne l'avenir à long terme. L'Amérique est- 
elle capable, aüjourd'hui, comme le fut l'Europe, au 
siècle dernier, d'avoir d'une facon à peu près perma- 
nente une monnaie stable ? Pour maintenir son acti- 
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du mois dernier, 


_ vité économique à un niveau moyen acceptoble, est-ce 


qu'il ne lui sera point nécessaire de s'administrer 
à rdauement de nouvelles piqûres de cacodvylate, 


__ même en temps de paix, par le moyen d'une dépré- 
_ ciation monétaire ? Déjà, en 1933, 


les Etats-Unis 
n'avaient pu sortir de la crise cyclique que par la 
dévaluation du dollar. Truman devra-t-il suivre les 
traces de Roosevelt, et lui, qui, depuis trois ans, ne 


“cesse de pester contre la hausse des prix, ne devra- 


t-il pas se résoudre, pour sortir de cette crise de sta- 
bilisation, si bénigne soit-elle, à se faire l'agent, par 
une quelconque manisulation monétaire, d'une nou- 
velle vogue de hausse ? - 


En France 


Surproduction partielle 


En France, la baisse des prix affecte un tout autre 
caractère. 

Quarri un prix diminue, c'est, ou bien que la mar- 
<handise vendue a baissé de valeur, ou bien que la 
monnaie avec laquelle on l'achéte a augmenté de va- 
leur. Si l'on se trouve dans le second cas, 
d're que ce sont tous les prix, ou à peu près, qui bais- 
sent ; lorsqu'au contraire, on est dans le premier cas, 
c'est seulement le prix de certaines catégories de 
marchandises, celles qui, pour des raisons qui leur 
sont propres, ont diminué de valeur, qui baissent, 
les autres prix restant stables, ou même montent. 

Or, tandis qu'en Amérique, aujourd'hui, presque 
tous les prix baissent, puisqu'il s'agit d'une baisse 
due à un phénomène monétaire (l'exception la plus 
notable est celle du fer, les hauts fourneaux n'arri- 
vont pas encore à fournir à toutes les demandes}, il 
n'en est pas de même, actuellement, en France, 
où certains produits seulement, particulièrement les 
légumes, sont ‘en baisse. On n'est donc point en 
présence d'une « revalorisation » du franc, mais 


simplement du fait que certaines marchandises ont 


£té produites en trop grande quantité. 
On sait que l'année dernière, les récoltes ont été 
tres belles, surtout celle des pommes de terre — 


le légume fondamental — qui ont été monumenta- 


les ; d'autre part, alléché por les hauts prix encore 


pratiques l'annee dernière sur les légumes potagers, 


on en o planté beaucoup plus que précédemment 
{j'ai un voisin qui, d'ordinaire, faisait quelques mil- 
liers de poireaux; cette année, il en.a fait des di- 
zaines de milliers) ; ajoutez aussi que, par crainte 
_ de « manquer », le’ gouvernement avait fait de gros- 
ses commandes à l'étranger (légumes secs) et main- 
tenait l'interdiction d'exporter (pommes de terre); 

enfin, pour brocher sur le tout, on consomme moins 
de légumes, maintenant qu'on o de la vionde et du 
pain à peu 5rès à volonté. Sous une telle avalanche 
de circonstances « favorables », il ne pouvait pas ne 


pas y avoir une grosse surproduction de légumes, 


surproduction dont le résultat a été que, dans la 
ville où j'habite, on trouve les choux-fleurs à 10 
francs le kilog, et les carottes à 5 francs ! 

Avec quelques baisses saisonnières comme celle 
sur les œufs, cela o suffi pour faire baisser, au cours 
l'indice du coût de la vie. Mais c'est 
la un phénomène partiel et temporaire. La baisse ne 
pourrait se généraliser et durer que si elle était d'ori- 
gine monétaire, si elle provenait d’une augmentation 


- de la voleur du franc. Ou, tout au moins, d'un arrêt 


dans sa diminution. Or le franc ne peut cesser de 
diminuer de valeur que si l'inflation cesse, 
L'inflation est-elle sur le point de cesser ? Etont 


donné l'extrême. complication du budget, ou, plus 


exactement des budgets et des dépenses annexes, 
étant donné le soin que l'on prend à comoufler les 
déficits, ainsi que la rareté des chitfres fournis, parmi 
les plus importants, seuls quelques très houts person- 


il va sans - 


nages du ministère des Finances pourraient peut- 
être, s'ils en avaient le loisir, se faire une opinion 


- sur la question. 


IF est certajn pourtant que la réduction de l'éco- 
nimie dirigée, ou tout au moins l'arrêt de son exten- 
sion, a permis quelques réductions dans les dépen- 
ses de l'Etat ; il est certain aussi que, très sage- 
ment, et sons doute sur les « conseils » très vigou- 
reux de Washington, l'actuel gouvernement a limité - 
la politique de « grandeur », si chère ou « Haut 
Mékong », qui conduirait le pays à une catastrophe 
financière rapide et totale ; il est encore plus certain 
que les quelques centaines de milliards que l'Etat 
français tire de la vente des produits du don Marshall 
(110 milliards au cours du second semestre de l'an 
dernier) lui perméttent de boucher un bon trou. Et 
cependant, il n'y a encore pas de signe que l'inflation 
ait cessé : au mois de janvier (du 6 janvier au 3 
février) les avances de la Banque de France à l'Etat, 
c'est-à-dire l'inflation non comouflée, ont augmenté 
à elles seules de 28 milliards. 

Et ce n'est pas le « grand succès » de l'emprunt 
qui suffira à orréter l'hémorrogie. D'abord parce 
qu'une centaine de milliards, et même un peu plus, 
ce n’est sas grand-chose pour un budget qui n'est pas 
bien loin de deux mille milliards. Ensuite, et surtout, 
parce qu'il n'est pos sûr que cette centaine de mil- 
liards n'a pas été payée avec de l'argent qui, aütre- 
ment, aurait été employé en Bons du Trésor, et que, 
par conséquent, ce que l'Etat a recu d'un côté, il 
risque de le perdre de l'autre. 

L'inflation cessera peut-être un jour, et, ce jour- 
là, on pourra alors compter sur l'arrêt de la hausse des 
prix, mais tant que l'inflation dure, il ‘convient de 
regarder toutes les baisses qui peuvent sé produire 
comme un phénomène aussi passager et aussi dé- 
pourvu d'importance que les 10 ©* de baïsse décrétés 
par Blum et Gouin au début de 1947 


Pourquoi 
n’'appliquez-vous pas 
la charte de l'Atlantique ? 


Il n'y a pas, il ne peut pas y avoir de paix inter- 
nationale sans un Droit international. C'est un truis- 
me. Le Droit est la seule alternative à la guerre. On 
décide selon des principes, ou l'on se bat pour déci- 
der qui est le plus fort. 

Deux ébauches de Droit international ont été for- 
mulées au cours de ces trente dernières années, toutes 


deux d'origine américaine. L'une consista dans les 


14 points de Wilson, l'autre fut la charte de ['At- 
lantique, Mais il devint bientôt manifeste dons les 
deux cas, qu'au lieu de principes de Droit, il ne 
s'agissait que de manifestes de « propagande », au 
sens que ce mot o pris depuis qu'il est utilisé par 
les Etats, c'est-à-dire de bourrage de crânes. 

Malgré les très louables efforts de Wilson, les 14 
points subirent de rudes entorses dans les traités de 
1919, et ce fut l'une des premières besognes de la 
Société des Notions que de leur en faire ee de 
nouvelles, 

Il en est de méme aujourd'hui pour la Hé de 
l'Atlantique. Les alliés occidentaux auraïiént cepen- 
dant, à.l'heure présente, une belle occasion de l'ap- 
sliquer. Que l'Autriche renferme dans ses provinces 
du sud-est une certaine quantité de Yougoslaves, 
c'est un fait. Avant la guerre les géographes en esti- 
maient le nombre à 70.000 Slovènes groupés en Ca- 
rinthie et 70.000 Croates dispersés dons le Burgen- 
land. Partant de là, la Yougoslavie réclame des 
« rectifications de frontières ». Eh bien ! c'est très 
‘simple ! Qu'on fasse un plébiscite dons les régions 
contestées ! Si l'une d'elles décide de devenir yougo- 
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slave, qu' ‘on le be à la Yougoslavie : Sinon, qu'elle 


- reste à l'Autriche ! 


Mais, bien que le « droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes » soit le principe fondamental, aussi 
_ bien des 14 points que ‘de la charte, -Personne, à 
aucune des conférences « de paix » qui se sont 
tenues sur l'Autriche, n'a proposé d'en faire l'appli- 
cation ou cas de la Carinthie et du Burgenland. Ni 
oucun des « Quatre Gros », ni les parties en cause : 
Autriche et Yougoslavie. 

Pour l'Autriche ca se comprend assez. Elle ne veut 
pas qu'on, sé permette de mettre en question ses 
« droits acquis » ! Mais, pour la Yougoslavie ? 
Pourquoi perd-elle cette magnifique occasion d'em- 
barrasser ses juges en les mettant en demeure d'ap- 
pliquer le principe qu' eux-mêmes ont déclaré, en 
pleine guerre, devoir être celui qui les guidérait 
pour faire la paix ? Ne serait-ce 5as simplement que 


FE Tito craint que, si yougoslaves qu'ils soient de lan- 


que ete nationalité, Slovènes. et Croates d'Autriche 
me votent, en mosse, pour l'Autriche social-démo- 


= crôte, plutôt qué pour la Yougoslavie « commu- 


miste » ? 


Et le papier 


le savon est libre, la vente des 
autos va être libre, le Commissariot du Ravitaille- 
ment est supprimé, etc., etc. Très bien ! Mais le 
-_ papier ? Personne n'en parle. Et vous allez voir que, 
alors que tout sera dérationné, le papier serg soumis 
encore, lui, au contrôle du gouvernement : il conti- 
nuero à n'être distribué qu'aux publications bien 
sensantes, -à ceux qui révérent l'Eglise et l'Etat 
qux gaullistes et aux cCzaristes, aux Curés et aux 
socialistes d'Etat, mais. pas aux 'non-conformistes, 
pas dux hommes. de pensée libre. Le papier est fait 
pour la « propagande», et pas pour autre chose. 
Car ce qui distingue la IV° République des précé- 
dentes, c'est sa sainte horreur de la liberté, et parti- 
culièrement de la liberté de la presse, pivot de toutes 
_lés autres libertés. La IV* République, c'est le régime 
de l'économie dirigée. Or, le dirigisme est un tout, 
et l'économie est la partie qui commande le tout. 
# Economie dirigée » entraine la « pensée dirigée », 


Le pain est libre, 


et elle perrnet de la diriger. Le formidable appareil 


de pensée et de sentiment dirigés que constitue la 


._ radio, devenue sans protestation monopole gouverne- 


mental, ne suffit pas à notre Etat bourreur de crûnes. 
[veut aussi le monopole des journaux, Oh ! un 
monopole camoufle, bien sûr ! non pas un monoacle 
arossier du genre de celui qui sévit ou delà du rideau 
de fer, mais un monopole discret, du genre, par 
exemple, de celul que M. de la Rochefoucauld, 
surintendant des Beaux-Arts, avait fabriqué pour 


Charles *X au beau temps de la Restauration. Une. 


presse qui paraisse indépendante, mais qui n’en soit 
pas moins à do fois inspirée et tenue en laisse por 
l'Etot, ce qui est la définition même de toute entre- 
prise à dirigée ». 

Pour cela nos gouvernements successifs ont usé 
siraut anément de deux moyens : là mainmise sur les 
grendessimprimeries, devenues monopole d'Etat, et le 
copier à bon marché pour les amis. 

Le parti rédical, qui renfermait encore quelques 
républicains de l'époque où l'on savait ce que’c'était 
que lo republique, « bien 2rotesté, au début, contre 
ces procédés d'éncien régime, mais maintenant qu'il 
a retrouvé sa place dans les ministères, et qu'il_o 
- même la présidence du Conseil, comment voulez- 

vous qu'il se souvienne de ce qu'il réclamait alors 
qu'il était dans l'opsosition ? Et Queuille ne rétablira 
= pas plus la liberté du papier que ne le feraient de 

- Gaulle; André Philiÿ où Thorez. | | 
R. LOUZON,. 


A l’a ube de l’Internationale 


En mars 1867, un incident terrible se produit : 
les ouvriers dé Roubaix, dans un accés de folie 
furieuse, brisent des machines, ‘incendient des ate- 


liers, maltraitent des innocents; un cri de rél ro- 
bation méritée s'élève des rangs de la bourgeoisie ; 


les travailleurs-se taisent, atterrés ; leur constience 
leur interdit d’applaudir, mais ils manquent d' éner- 
gie pour blämer, | 
Seuls les internationaux, risquant leur popularité 
naissante, osent élever la voix pour réprouver éner- 
giquement, et dans une lettre publique adressée aux 
crévistes de Roubaix, ils s'exprimaient ainsi : 
Association Internationale des Travailleurs 
Bureau de Paris 
Des troubles regrettables, des violences plus re- 
grettables encore, ont éclaté parmi les fileurs et 
tisseurs de Roubaix. 
Les causes sont : 
1° L'introduction de machines imposant aux tis- 


seurs un surcroit de travail sans augmentation de 
salaires, et supprimant en même temps un grand 


nombre d'ouvriers : 


20 L'établissement d'un règlement imposant des 


mesures attentatoires à la dignité et des amendes 
d'une illégimité flagrante : 

3° Enfin l'intervention de la gendarmerie dans 
cés détails d'intérêts privés et dans un cas où elle 
avait peut-être à veiller à la sécurité publique, mais 


non à protéger par sa présence les prétentions des 


particuliers. 


La grève provoquée par Ces Causes 4 eu pour 


conséquence les tristes événements dont l'opinion 
publique a été instruite. 

Dans: cette situation, l'Association internationale 
croit devoir se prononcer et appeler l'attention des 
ouvriers de tous les pays en faisant les déclarations 
suivantes : 

on de la machine dans l'industrie soulève 
un pro 
ne s'impose impérieusement, Nous, travailleurs, 
nous reconnaissons en principe le droit des ouvriers 


à une augmentation proportionnelle alors que, par 


un nouvel outillage, une production plus considé- 
rable leur est” imposée. . 
En France, pays du suffrage universel et de l'éga- 


lité, l'ouvrier est encore citoyen lorsqu'il a franchi 


la porte de l'atelier ou de la fabrique. 


Les règlements imposés aux fileurs de Roubaix | 


Il 


LUTTE PAIN 
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lème économique dont la solution prochai-- 


Will | ill 
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sont faits pour des serfs et non pour des hommes | ; 


libres ; ils portent non seulement atteinte à la di- 


gnité, mais encore à l'existence du travailleur, 


puisque le chiffre des amendes peut supprimer et 
dépasser le taux du salaire. 

Dans un pareil débat, alor qu'aucune violence 
n'avait été commise, et que la grève commençait 
par l'abandon des ateliers, l'intervention de la gen- 
darmerie n'a pu qu'irriter les ouvriers qui CrorsEnt 
y voir une pression et une menace. 

Ouvriers de Roubaix, 


Quels que soient vos justes: griefs, rien ne peut 


justifier les actes de destruction dont vous vous 


êtes rendus coupables. Songez que la machine, ins- 


trument de travail, doit vous être sacrée; songéz 


que de pareilles violences compromettent votre 


cause et celle de tous les travailleurs, Songez que 
vous venez de fournir des armes aux adversaires 
de la liberté et aux calomniateur:s du peuple. 

La grève continue, de nouvelles arrestations ont 
été faites, nous rappelons à tous les membres de 
l'Association internationale des Travailleurs qu'il 
y à en ce moment à Roubaix des frères qui souf- 
frent. Que si, parmi eux, des hommes un moment 
ÉLATÉS Se sont rendus coupables de violences que 
nous réprouvons, il y a entre eux et nous une soli- 
darité 
il y a aussi de justes griefs que les fabricants 
doivent faire disparaitre. | 

Il y a enfin des familles sans chefs : que chacun 
de nous vienne leur apporter son appui matériel 
et moral. 

Pour la Commission perenoe 
H, TOLAIN, FRIBOURG, VARLIN, 
correspondants. 


(Fribourg, l'Association internationalé des Fra = SE 


vailleurs, pp. 102, 103) 


“intérêts et de misère, au fond du débat, 
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Daniel Guérin : BOURGEO!S ET BRAS NUS. 
tGalfimard) 


Le livre de Daniel Guérin, qui vient après tant 


=: d'ouvrages, écrits la plupart du temps par des his- 
=. toriens de métier, ne ressemble à aucun autre. Le 


+ 


a 


titre même, fortement suggestif, laisse présager ce 


—_ que le contenu de ce travail apportera de foncière- 


ment nouveau. 


Certes, tous ceux qui tant soi peu étudiérent la 
Révolution n'ignorent ni l'opposition des Enragés ni 


celle des Hébertistes (l'une et l'autre trop souvent 


confondues dans l'esprit des profanes) sous la Con- 
vention, pas plus que le mouvement des Egaux et 
de leur chef G. Babœuf sous le Directoire : médiocre 


-_ était la place, tout à fait superficielle l'importance 
qui leur avaient été accordées. Aussi, l'ampleur de 


. . l'ouvrage de D. Guérin, sa densité étonnent-elles au 


premier abord. 


Une juste curiosité doit nécessairement s'emparer 
de l'historien, disons même du simple profane que 
les questions sociales intéressent : qu'ils se laissent 
tenter par la lecture de ce livre alléchant: ils ne se- 
ront pas déçus. 


Le thèse soutenuëé par D. Guérin, et fortement 
étayée tout au long de ce copieux ouvrage, est la 
suivante : 


Au sein de la Grande Révolution, bourgeoise in- 


>: = - contestablement de par ses résultats, se développe 
ua embryon de révolution prolétarienne, qui dépasse 


les cadres de ia révolution bourgeoise. 
Ce terme d'embryon, l'auteur l’emploie à maintes 


e E = reprises, il y revient souvent et il insiste sur le fait 
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que les conditions objectives de l'époque ne permet- 
täient pas que la révolution prolétarienne füt autre 
qu'embryonnaire. En effet, le prolétariat était en- 
core en 1792 presque inexistant puisqu'il est par 
définition le fruit de l'exploitation capitaliste. 


-11 y aura done lutte de classes sous la Convention 
es le Directoire entre ies bourgeois et les bras-nus. 
Pourquoi ce terme de bras-nus ? L'auteur l'emprunte 
à Michelet, il l'estime plus juste et moins vague que 
celui de sans-culottes qui s'adresse aussi bien aux 
Petits-bourgeois qu'aux travailleurs, Quant à l'ap- 
pellation de prolétaires, elle pourrait paraître ana- 
chronique, 

Cette lutte de classes, elle se dessine dès la jour- 


née du 10 août 1792 qui vit la chute de la royauté; 


elle suit une courbe ascendante jusqu'à la fin de no- 
vembre 1793. À partir de cette date, la révolution, 
ne progressant plus, recule. La période héroïque de 
la, Révolution française n'est donc pas comme le pré- 
tendent communément les historiens bourgeois, la 
Convention montagnarde La révolution suivait une 
courbe descendante, bien avant le 9 thermidor. Dès 


E - la fin de l'année 1793 les bras-nus étaient vaincus. 


Au cours de la période décisive de la révolution 
— août 1972-fin 1193 — on verra la bourgeoisie se 
servir des bras-nus pour mener à bien sa tâche, 


_ mais lorsqu'elle se rendra compte que le courant 


> populaire menace de l'emporter, elle s'efforcera de 


pression de la Cemmune, 


J'endiguer et fera marche arrière. Mais prenons l'or- 
are chronologique des faits et essayons de suivre 
avec l'auteur cette lutte entre bourgeois et bras-nus. 
Dés la fin de la Législative, les bourgeois sous la 

avaiëént dû jeter un peu 


- de lest et abolir le régime censitaire : la Convention 


__- ess élue au suffrage universel, Mais cette concession 
- - d'ordre politique était peu de chose pour les bras- 


us. Or, ceux-ci étaient nécessaires à la bourgeoisie 
pour mener à bien sa guerre, la guerre qu'elle en- 


> treprend pour s'emparer de la Belgique et de la 
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Hollande, et lutter ainsi efficacement contre sa 
rivale économique : l'Angleterre. _ 


Cette guerre, qui en fera les frais ? Le peuple car 
elle aura pour conséquences, l'inflation, la vie chère, 
la disette. Ce sera le premier élément de scission 
entre bourgeois et bras-nus, Au début de 1793 lo 
position se précise : manifestations contre la vie 
chère, menace d'action directe, action avant tout 
économique, 


Cet embryon de scission qui eut des causes éco- 
nomiques se reflète « dans la conscience des porte- 
Parole politiques du prolétariat », car écrit D. Gué- 
rin « il faut que la crampe provoquée par l'estomac 
se transforme en conscience politique ». Ces porte- 
parole furent les Enragés : Jacques Roux, Théophile 
Leclerc, Jean Varlet. Ces hommes, notons-le, s'atta- 
queront seulement à la propriété des accapareurs, 
mais ils n'iront pas s'en prendre à la notion même 
de propriété comme l'avait fait Babœuf dès 1791. 

La rupture entre bourgeois et bras-nus au début 
de l'année 1793 ne fut conjurée qu'au prix d'une 
scission au sein de la bourgeoisie : scission entre 
Montagnards et Girondins. Il serait cependant in- 
exact de croire qu'entre Montagnards et Girondins 
il y eut une opposition de classes. Les uns et les 
autres étaient des bourgeois, mais ils se heurtaient 
sur Ce point fondamental : les Montagnards ju- 
geaient indispensable le concours des bras-nus pour 
mener à bien la guerre et la révolution bourgeoise, 
les Girondins aliaient jusqu'à préférer la contre- 
révolution aux sans-culottes, et s'ils s'opposaient 
ainsi c'est que leurs intérêts étaient différents. Les 
Girondins étaient les représentants de la bourgeoisie 
commerçante et exportatrice, les Montagnards ceux 
de la bourgeoisie qui avait profité de l'acquisition 
des Biens nationaux, des fournitures aux armées. 


La Montagne en mars 1793 se trouve prise entre 
deux périls : les Girondins d'une part, les sans- 
culottes d'autre part. 

Il fallait aux Montagnards pour se débarrasser 
des Girondins le concours des bras-nus. 

« Le jeu n'était pas sans risques. L'avant-garde 
populaire n'allait-elle pas, dans un élan irrésistible, 
dépasser les limites fixées ? » 

Après la chute de la Gironde, malgré tous les ar- 
tifices employés par Robespierre et les chefs jaco- 
bins, la lutte dé classes 
et bras-nus. 

Une concession accueillie avec enthousiasme par 
les sans-culottes fut la loi du maximum, aumône 
accordée par les Montagnards à ceux dont ils 
avaient besoin. En échange, les bras-nus aidérent 
puissamment les bourgeois grâce aux Sociétés popu- 
laires, aux Comités révolutionnaires, grâce surtout. 
à l'Armée révolutionnaire, 

Tout en se servant de l'avant-garde populaire, les 
bourgeois feront disparaître ses chefs, les Enragés, 
qu'ils considèrent comme dangereux. La maigre con- 


cession accordée à la masse sur le plan économique, 


« l'os à ronger » jeté par les Montagnards avait per- 
mis de la séparer de ges chefs. 
Pour D. Guérin, les Enragés sont des «& purs », les 


Hébertistes qui, en quelque sorte leur succéderont, 


allieront, à une foi révolutionnaire indéniable, des 
appétits matériels, le désir de conquérir le pouvoir. 


Le point essentiel de leur programme est la lutte 


contre l'Eglise; la campagne de déchristianisation 
entreprise par la Montagne, mais qui réellement 
partit de la base, est une « diversion pour détourner 
lies bras-nus de la lutte contre less. Possédants ». 
Cette révolution religieuse avortera : les conditions 
objectives de l'époque ne lui permettaient pas 
d'arriver à son terme. 

.La campagne de déchristianisation bat son plein 
à ia fin de l'année 1793, à l'époque méme où la révo- 
lution atteint son point culminant. 

Arrive ce point crucial, D. Guérin juge nécessaire 
d'examiner un peu les hommes qui exercent le pou- 


voir pour le compte de la bourgeoisie révolution 


naire. L'auteur distingue au sein de la Montagne : 
d'une part, ceux qu’il nomme les grands spécialistes 
(Carnot, Cambon, etc.), d'autre part, Robespierre 
(et ses satellites). Celui-ci fut par excellence le mé- 
diateur entre les bourgeois et les bras-nus. 


Mailgré les concessions faites aux bras-nus sur le 
triple plan économique, militaire et religieux, K- 
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bourgeoisie révolutionnaire avait toujours gardé la 
réalité du pouvoir économique et du pouvoir poli- 
tique. 

A la fin de 1793, les succès extérieurs déterminé- 
rent les bourgeois à reprendre aux bras-nus üne 
partie du terrain qu'elle leur avait concédé. 


À cette époque, « la collusion de Robespierre et 


- de Danton dans la voie du modérantisme eut un 


résultat irréparable : la brusque interruption de la 
marche en avant de la révolution, » 


Et, tout d'abord, c'est la guerre déclarée aux dé- 
christianisateurs. 


D'autre part, dès la fin de 1793, la bourgeoisie 
renforce le pouvoir central. Les historiens bourgeois 


dictature du prolétariat exercée de facon d'ailleurs 
non permanente du 10 août 1792 à novembre 1793, 
avec la dictature de la bourgeoisie exercée par le 
gouvernement de la Montagne à partir de décembre 
1793. Au début de 1794, on assiste à la déchéance 
de la Commune, de l'armée révolutionnaire ; les pou- 
voirs des représentants en mission sont limités. 

A partir de mars 1794, on entre dans une phase de 
répression ouverte. Le mouvement économique des 
masses ayant repris, Robespierre lui portera un coup 
décisif en liquidant les Hébertistes. L'avant-garde 


« L'exécution des Hébertistes ne fut pas seulement 
la défaite d'une faction politique mais aussi et sur- 
tout celle des bras-nus. » 


. Au printemps de 1794, la misère augmente, le 
maximum assoupli ést de moins en moins observé. 
Le mouvement des masses prend une forme mo- 
derne : la lutte pour les salaires, Au mois de juillet, 
l'agitation ouvrière atteindra son point culminant. 


Quelle sera l'attitude de Robespierre durant cette 
période ? Dans un copieux chapitre, D. Guérin étu- 
dis pius particuliérement la personnalité et l'ac- 
tion de celui qui réva ‘d'être le dictateur de la 
France, il montre son opposition au Sein de la Mon- 
tagnhe, avec ceux qu'il appelle les grands spécialistes, 
en ce qui concerne la question religieuse, la con- 
Guite de la guerre. Ce conflit est pour l'auteur un 
conflit d'ordre personnel entre Carnot, qui aspirait 
à la dictature militaire et Robespierre qui aspiraïit à 
la dictature personnelle. Ce qui fit la faiblesse de 
& l'Incorruptible » c'est qu'il ne sut pas choisir : la 
bourgeoisie après la liquidation de Danton se sépare 
de Jui et il n'aura pas davantage le soutien des 
sans-culottes. 


gligeait de s'assurer la faveur des bras-nus, c'était 
de propos délibéré, son dessein étant de stabiliser la 
révolution bourgeoise non de ressusciter le pouvoir 
de la plebe. » 

Au moment de l'arrestation de Robespierre, Han- 
riot essaiera en vain de soulever les sans-culottes : 
ceux-ci ne marchèrent pas. Le coup d'Etat d'Hanriot 
fut manqué, les conditions objectives de l'époque ne 
permettaient pas qu'il en soit autrement. 

Et si Robespierre échoua, c'est en somme qu'il 
n'était pas l'homme dont la bourgeoisie avait besoin. 
Le jour où la bourgeoisie sera mûre pour accueillir 
un dictateur, elle prendra un général. 


Il serait puéril de croire que la lutte de classes 
ait été suspendue le 10 thermidor. « La réaction ther- 
midorienne ne fut pas seulement une stabilisation 
de la révolution bourgeoise dégagée une fois pour 
toutes de l'emprise plébéienne, elle fut également 
une tentative de la contre-révolution royaliste, » 


Après le 9 thermidor, une triple réaction se pro- 
duit : sur les plans économique, politique et reli- 
gieux. 


libéralisme. ; 


Au point de vue politique : destruction successive 
des organes du pouvoir populaire, suppression de la 
Commune. Le suffrage universel est aboli. 

Sur le plan religieux, la liberté des cultes est pro- 
clamée, les églises sont rendues aux fidèles, 


Dans tous les domaines, les bras-nus sont vaincus. 
Leur déception est immense. Ils manifesteront au 
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ont trop volontiers confondu, d'après D. Guérin, la 


pcpulaire effrayait le pouvoir et, constate l’auteur :- 


D'ailleurs, écrit l'auteur, « S'il (Robespierre) mé- 


Au point de vue économique, c'est le retour au 


cours des émeutes, en particulier en Prairial, une 


certaine conscience politique : 


« Les insurgés de Prairial furent les premiers com- 
baliants de la révolution prolétarienne. » Cependant 
ils ne surent pas mener à bien leur tâche, s'empa- 
rer du gouvernement. 


Mais proclame D. Guérin : « Il n'est pas de défaite 
stérile, » Cette minorité consciente tire de cet échec 
une salutairé lecon : la doctrine des Egaux va naï- 
tre dans les prisons. 


L'auteur montre que Babœuf avait non pas seu- 
lement un programme économique comme on l'a 
cru et écrit trop souvent, mais aussi un programme 
politique. Malheureusement, Babœuf et les Egaux 
ne furent pas conséquents avec eux-mêmes. S'ils 
l'avaient été « ils se seraient rattachés à la poignée 
de militants d'avant-garde, qui, sous Robespierre et 
contre lui, s'étaient cfforcés de pousser plus loin la 
Révolution ». : 

Les Egaux ne se proclament les continuateurs ni 
des Enragés ni des Hébertistes. Confondant eux 
aussi dictature populaire et dictature bourgeoise ils 
se raccrochent aux anciens Montagnards. 


Les grands spécialistes craignaient le péril de gau- 
che. Carnot enverra les Babouvistes à l'échaufaud, 
car les masses sembiaient se réveiller : nouveau 
mouvement populaire d'ordre purement économique, 
absolument apolitique, Il se produisit ce qui déjà 
s'était produit au moment de la suppression des 
Enragés par la Convention, il suffit au Directoire 
de faire aux bras-nus quelques concessions d'ordre 
économique : ils ne se levèrent pas pour défendre 
Babœuf. 

“ Ainsi pas plus qu'au temps, des Enrages et des 
Hébertistes, Ia crise des subsistances, si aiguë et 
si tragique méme qu'elle füt, ne se révélait capable 


. d'entrainer les bras-nus dans une seconde révolu- 


tion. » 


L'auteur fait remarquer une fois de plus que les 
conditions objectives de l'époque ne permettaient 
pas à l'insurrection des Egaux de triompher, mais 
ce que Babœuf, « communiste jusqu'a la moelle des 
os » né tenta pas, c'est de défendre sa doctrine au 
cours de son procés. 


D. Guérin estimé que les adeptes les plus convain- 
cus de la doctrine babouviste hésitérent et balbu- 
tièrent chaque fois qu'ils touchèrent à la Grande 
Révolution. « Les générations qui suivirent la révo- 
lution ne comprirent pas que dejà à cette époque, la 
lutte des classes s'inscrivait en lettres de feu. » 


Cependant le message de Babœuf et de son disci- 
pie Buonarroti était lancé. &« La révolution perma- 
nente ÿ était en marche dès 1793. 


La présentation du livre de D. Guérin est origi- 
nale : une longue préface où l'auteur expose sa 
thèse, le corps de l'ouvrage où il la soutient et Ja 
défend, une post-face où il s'efforce de définir le 
rôle de l'historien, 

L'historien doit étre objectif. Il ne peut étre im- 
partial. 1l doit interpréter les faits, étre « de sa 
classe sociale, de son pays, de son milieu politique. » 


Les historiens de la révolution, pour la plupart 
bourgeois, isolés de plus dans le silence de leur 
cabinet, ne voulurent voir où ne purent voir que 
l'aspect bourgeois de ce grand événement. En tant 
que bourgeois, ils ont pris parti peur les bourgeois, 
L'auteur, lui, à voulu se placer dans le camp pro- 
létarien. Dans sa post-face, D. Guérin prévient habi- 
lement la plupart des critiques qu'on pourrait lui 
faire, la place trop importante donnée à la lutte des 
classes en particulier. 


J'estime cependant que certains reproches peuvent 
lui être adressés : celui, par exemple, de ne prêter 
des desseins purs au sein de cette période qu'à ceux 
qui furent les porte-parole des bras-nus, et encore 
pas à tous puisque les Hébertistes ne pensaient qu'à 
assouvir de matérielles ambitions. 


Ces bourgeois étaient-ils vraiment aussi lucides 
que veut bien le montrer l'auteur, vis-à-vis des bras- 
nus, de cet embryon de prolétariat encore totale- 
ment inorganisé ? Gracchus Babœuf lui-méme ne 
le fut pas. Les bourgeois se sont-ils servis de l'avant- 


garde populaire, l'ont-ils rejetée de façon si délibé- - 
rée, si clairvoyante ? 








A. Rossi : PHYSIOLOGIE DU PARTI COMMUNISTE 


_ FRANCAIS (Editions Self). 


L'ouvrage de A. Rossi mérite le titre d'œuvre 


historique. Par sa valeur documentaire et par la 


méthode d'analyse de l'auteur. Il s'agit de décrire 
l'action et la vie du parti communiste de 1940 à 
1942 — de l'armistice à la guerre germano-soviéti- 
‘que, pendant les premiers mois de celle-ci Deux 
premières parties consacrées à la politique — du 
parti — une troisième à son organisation, une qua- 
trième au recrutement du parti, à son influence, 
y causes de son succès, aux moyens d'y remé- 

Ier... 

Pour écrire son livre, Rossi a dépouillé toute la 
littérature communiste clandestine, à l'usage exter- 
ne eu interne. Et sa critique minutieuse des docu- 
ments en tire vraiment l'essentiel. La seule ob;ac- 
tion que l'on puisse présenter tient à la difficulté 
de déceler les véritables inspirations à travers des 
textes, méme destinés aux militants du parti. Mais 
si l'effort de Rossi n'éciaire qu'un aspect du ve 
blème, il n'en est pas moins indispensable, et l'his- 
torien de l'avenir travaillera avec une solide con- 
fiance sur les matériaux groupés ici. Il est toujours 
difficile de ne pas interpréter simplement toute 
_ action communiste comme un moyen de pression 
de Staline sur le plan international. 

Avait-on vraiment espéré que la débâcle fran- 
çaise aboutit à l'installation d'un gouvernement 
communiste S'aménageant à l'abri du pacte germa- 
no-soviétique ? Des autorités nazies avaient-elles 
envisagé cette solution en 1949, avant que Montoire 
déterminât un essai de collaboration avec Vichy ? 
. Staline entendait-il simplement exercer, par le ca- 
nal du communisme français, un chantage cons- 
tant sur Son allié provisoire ? Le tournant de juin 
1941 — provoqué par Hitler — a simplifié évidem- 
ment le problème. Il apparait d'une brutale clarté, 
dans les documents analvsés par Rossi. 

.. Celui-ci est qualifié pour tirer de cette étude des 
conclusions solidement assises. Il a vécu le socia- 
lisme italien d'avant la guerre de 1914, il a parti- 
cipé pendant de longues années à la vie de l'Inter- 
Bationale communiste et à la bataille antifasciste- 
Son retour au socialisme ne se présente pas comme 
une cassure dans son évolution. S'il a pu, sous 
l'occupation, rassembler sa documentation grâce 
à ses contacts avec l'administration de Vichy, il 
affirme qu'il a participé pendant quarante-deux 
mois à la lutte contre l'occupant dans « l'état de 
mort en sursis qui a été celui de tous les éléments 
- actifs de la Résistance ». 

. L'art de l'observateur et la main du médecin sont 
- ici éduqués par une pratique à la fois longue et 
multiple et dirigés par une intelligence lucide, 
une sincère et sobre émotion, une forte capacité 
de travail et d'analyse. | 


On peut s'étonner de la publication retardée de 
ce livre. Rossi nous informe qu'au lendemain de 
la libération, toutes les portes auxquelles il a 
frappé sont restées fermées. 


- Mais un homme. d'Esprit.. M. J. M. Domenach, 
explique ce retard en cé style qui s'apparente à 
la rouerie du paysan normand (P't'être ben qu'oui.… 
F't'étre ben qu'non!!) et aux restrictions mentales 
du jésuite (La liberté !.. Oui, mais !. — L'esprit 
Critique. sans doute. quoique !.) et qui caracté- 
rise le stalinisme honteux et prudent, Dans la 
chronique bibliographique. d'Esprit de décembre 
1948, à côté d'une glorification de Maurice Tho- 
rez... & le chef éxeeptionnel du communisme fran- 
. Fais. } (sic), On trouve un rapprochement signifi- 
catif entre l'œuvre de Rossi et les productions 
consacrées à la réhabilitation de Vichy et de la 
Coïlaboration. Attaquer le communisme. c'est. dis- 
créditer la Résistance ! Ici la perfidie 
ce qu'il faut empêcher à tout prix c'est la lecture 
du livre et des documents qu'il contient. Aucun 
lecteur de bonne foi ne peut douter de la fermeté 
du « patriotisme français » dé Rossi — indiscret 
4 nous en géner — et de la tragique duplicité 
Stalinienne. Il faut que les répugnantces qui ont 
fermé les portes des éditeurs pendant quatre ans 
éloignent encore du livre les gens de bonne foi que 
leur candeur accroche à ia fausse objectivité des 
gens d'Esprit! 


Ne pas lire Rossi ne pas lire Kravchenko. ne 





paye ! Car 


pas lire Valtin… voilà la oi ETES Telle l'étiquette 
& Maintenir à l'abri de l'humidité » sur certaines 
boites alimentaires. Car cela peut se corrompre si 
vite. ces nourrissantes certitudes, ces comprimés 
« d'idées générales » dont la consommation facile 
n'exige aucune préparation particulière. 

En voulez-vous une preuve ? Voyez l'appendice, 
avec des documents ajoutés par Rossi postérieure- 
ment à la rédaction du livre. « Rien ne prouve une 
collaboration pratique avec l'occupant », affirme 
M. Domenach. Rien. pas même le récit des dé- 
marches communistes à l'ambassade d'Allemagne. 
que nos lecteurs connaissent |! Pas plus que les 
instructions du PCF. après l'armistice où s'inscrit 
le mot d'ordre «x lutte pour la légalité ! » 


D'un intérêt passionnant, d'ailleurs, tous les do- 
cuments dé cet appendice. La vérité sur les grèves 
des mineurs de mai-fuin 1941, dont le « patrio- 
tisme » (1?) de Thorez n'est nullement responsable. 
Le tripatouillage de « l'Appel au peuple français » 
de Thorez et de Duclos, publié en juillet 1940. Le 
cas de Paul Nizan, tué à Dunkerque en 1940, assas- 
siné moralement par les staliniens, après la libé- 
ration. Les cas de Guéguen, maire de Concarneau, 
épuré de la liste des fusillés de Châteaubriant — 
de Bénenson, mort d'épuisement en Allemagne, 
dont il n'est pas permis de mentionner le nom 
parmi les morts pour la France — de Sulpice Dewez, 
victime d'un attentat à son retour de Büchenwald 
— de Valat, emprisonné par les Allemands, libéré 
par l'armée française, fusillé par les FTP, — de 
Piginnier, de Nicod… de pas mal d'autres, qui fu- 
rent assez logiques dans leur patriotisme pour 
réprouver le pacte Hitler-Staline, avant de combat- 


tre dans l'armée qu dans ia Résistance. Rensei- 


gnez-nous, M. Domeénach.. vous, qui mériteriez d 
figurer parmi les subtils # pères » du jésuite de 
Pascal ! Ces assassinats par la mitraillette. ou 
par la calomnie… est-ce de la tactique ? ou de la 
stratégie ? Est-ce conforme à la ligne inflexible 
suivie par Thorez depuis 1922 : « lier le patriotisme 
et la cause ouvriére » (sic !) ? 

Rossi a voulu non pas signaler ce qui ést « exor- 
bitant », 4 mais décrire dans le monde communiste, 
ce qui correspond à ses activités normales et à sa 
nature profonde »., D'où son titre ? Supercherie.… 
affirme M. Domenach. Preuve supplémentaire de 
la sincérité d'intention de l’auteur et de l'efficacité 
de la méthode employée. C'est ce succès dont särrite 
M. Domenach — c'est que la «& réalité » commu- 
niste se dégage des grossières polémiques réaction- 
naires, comme des laborieuses et lourdes périphra- 
ses des. staliniens.…. en rabe courte. 


Dans sa préface, écrite en 1948, Rossi veut, mal- 
gré ses craintes et ses angoisses, réagir contre tout 
pessimisme. L'action possible se place « sous le 
signe des Etats-Unis d'Europe ». Nous ne sommes 
pas convaincus par ses propos sur l'unité fran- 
caise, l'unité européenne, l'accord entre le socialismé 
et « l'éthique chrétienne ». Ce n'est pas nous ce 
sont les staliniens.… qui ont trahi le communisme. 
Et cette trahison ne justifie pas le reniement de 
nos idées fondamentales. Mais les méditations de 
Rossi appellent les nôtres sur les plus graves pro- 
blèmes. Et ce n'est pas là un mince mérite ! 


kR. EH 
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quand il savait que ceux-ci ne lui ren- 


La mesure qu'il voulait pour lui, il | 
draient pas:la pareille s'ils étaient les 


| 
| maîtres. 
| 
| 


| Ernest RENAN." 

|| (Discours de réception de Pasteur, à lAcedémie | 
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-L'A. F. of L. contre : Re 
= | . pour les relations 
Walter Schevenels avec le mouvement ou- 


vrier international a publié, le 2 février 1949, une 
Céclarätion dont nous extrayons les passages essen- 
tiels : 


L'A.F, of L. reste irrévocablement opposée à la no- 
mination de M. Schevenels parce qu'il n'est pas qua- 
Hfié pour occuper un poste aussi important dans les 
ranes du mouvement syndical international démocra- 
tique. Lé secrétaire du C.S.C. (Comité syndical con- 
sultatif}) doit jouir de la confiance et du respect de 
toutes les organisations nationales affiliées. Autre- 
ment, il sera incapable de s'assurer leur collaboration 
effective indispensable au succés de l'ERP. M. Sche- 
de né jouit pas de cette confiance et de ce res- 
pac 


L'activité de M. Schevenels dans l'ancienne Fédé- 
ration syndicale internationale montra que, bien que 
factieux infatigable, il a été incapable d'étre le porte- 
parole responsable et constructif de l'ensemble de 
l'organisation. Jusqu'à présent, nous n'avons même 
pas recu un compte rendu des sommes que nous 


Avions payées à la FSI, par l'intermédiaire de M. 


Schevenels. 


En outre, M. Schevenels a été intimement et offi- 
ciellement associé à 18 soi-disant FS.M. — qui & été, 
dés le début, une Cinquième colonne camouflée de 
Ja Russie au sein du mouvement syndical internatio- 


| - nal. En tant que secrétaire de la F.S.M.,, il a étroite- 


ment collaboré avec lés communistes dans toutes leurs 
entreprises et, particuliérement, dans leur campagne 
en vue de détruire l'efficacité et l'indépendance des 
Secrétariats professtonnels internationaux qui sont 
l'élément vital de tout mouvement syndical interna- 
tional solide. Tout récemment, en novembre 1948, M. 
Schevenels tenta de mobiliser le mouvement syndical 
mondial en faveur de la grêve dans les mines qu "avait 
provoquée le parti communiste français, de facon cri- 
mineélle et sur lordre du Kominform, sfin de para- 
_lyser la reconstruction économique en France. 


L'A F. of L est particuliérement surprise de ce 
qu'on ait pu concevoir l'idée de proposer au poste 
dé secrétaire du CSC. un responsable en vue de la 
FS.M. laquelle a constamment poursuivi une politi- 
que d'hostilité acharnée contre le programme de re- 
lévement de l'Europe (ER.P.). Etant donné que l'A. 
F. of L. à été la premiére organisation à concevoir 
et à proposer l'idée de la collaboration syndicale in- 
ternationale en vue de garantir le. succés du Plan 
Maïshall, nous notons avec une inquiétude particu- 
lière le fait qu'au moment où on proposait la nommi- 
nätion de Schevenels au poste de secrétaire du CS.C. 
il n'avait pas encore résigné sa fonction de secrétaire 
de la FS.M. et n'avait fait non plus aucune déclara- 
tion prouvant son intention de rompre les relations 
avec cet organisme dominé par le communisme russe, 


L'A. F, of L. ne saurait trop souligner qu'une per- 
sonne aussi intimement liée à la F.5.M. et devenue un 


- symbole de cette dernière et de son opposition au 


Plan Marshall ne saurait inspirer confiance et rallier 
le mouvernent syndical en vue du soutien enthousiaste 
-et énergioue de l'ERP. 


Pour ces raisons, l'A. F. of L. se trouve dans l'im- 
possibilité de reconnaitre la nomination de M. Scheve- 
néls ou de collaborer avec lui. Aussi longtemps que 
M. Schevenels restera en fonction nous serons forcés 
de ñe payer aucune cotisation au CSC. Dans ces con- 
ditions, nous sommés forcés d'ajourner la décision 
sur la demande de fonds et contributions supplémen- 
talres qui nous à été adressée par la session du C.S.C. 
- à Berne. Nous ne pouvons faire, en bonne conscience, 
-des contributions qui violeraient nos obligations en- 
vers les membres de notre organisation. 
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_Le Comité de l'A. F. of 


La résolution de Dans les 
FA. F. of Le sur 
l'internationale 


syndicale 


seil de l'A.F. of L. a pris 


firme les déclarations 
signalées le mois dér- 
nier par Monatte, suivant lesquelles les organisa- 
tions doivent traiter sur un pied d'égalité et la 
nouvelle Internationale syndicale être entièrement 


indépendante des partis, des gouvernements et des 


employeurs. 
La reconstitution d'une Fédération Internationale 


de Syndicats libres, proclame la résolution, ne peut 
pas et ne doit pas être le monopole d’une. seule or- . 
AT syndicale nationale ou l'œuvre d'une coa- 


lition ou d'un bloc composé d'un nombre restreint 
d'organisations. A cet égard, il faut complétement 


rompre avec la politique de grandes puissances qui, 
dés ses débuts, a caractérisé la création et le fonction- 


nement de la F.S.M. 


Une véritable Fédération Internationale Syndicale 
doit évidemment être soigneusement préparée et dé- 
véloppée, Elle ne peut pas être créée en un jour, par = 
un coup de baguette diplomatique où par une as-. 


semhlée avéc une mise en scène somptueuse. 

L'AF. of L. insiste sur la nécessité de discussions col- 
lectives préliminaires entre les mouvements syndicaux 
libres du monde, 


quels ils appartiennent. 


Lé mouvement syndical, même dans le plus petit 
pays, doit être traité sur une base d'égalité avec les 
mouvements de ia nation la plus grande et la plus 


une résolution qui con 


quelles que soient leurs forces … 
_ numériques ou l'étendue géographique des pays aUxX- 


puissante. Cela est impératif afin d'assurer une ac- 


tion véritablement collective et démocratique et pour 


réaliser un accord fondamental indispensable en vue 
de la création d'une Fédération Internationale de 
Syndicats librés de bonne foi. 

11 devrait étre clair maintenant que toutes lés con- 
tributions financiéres faites par les syndicats libres 
affiliés à une organisation telle que la F.S.M. ont 


uniquement servi à étayer cette œuvre dominée par … 


premiers = 
jours de février, le con- 


lés communistes, créée en vue de la destruction de = 


tout ce que ces mouvements ont défendu et pour quoi 
ils ont lutté. 
Il faudra tenir largement compte 


Sinon, la nouvelle Fédération Internationaie 
mort-née ou sera vite condamnée, 

En effet, 
ne doit pas consister en des phrases creuses, quel que 
soit leur accent militant. Elle ne peut non plus étre 
un écho ou une réplique des politiques gouvernemen- 
tales. Pour étre authentique, une Fédération Inter- 
nationale de Syndicats libres doit, dans ses parties 
constituantes et en tant qu'entité mondiale, 
entiérement indépendante de tous les partis politi- 
ques, des gouvernements et des employeurs. 


La non-collaboration 


en Italie lutte ouvrière se mani- 


être 


des lecons de : 
cette expérience tragique en construisant une Orga- 
nisation internationale solide de syndicats libres. _ 
SETA 


une coopération internationale vivante 


festerait en Italie, si 


nous en croyons une lettre aù Monde (3 mars) de 
son correspondant à Rome, M. Jean d'Hospital : 
Dans uné usine un ouvrier travaille devant un tour, 
A un certain moment il a besoin d'üne clef anglaise 
pour resserrer un boulon qui céde. Il ne se rend pas 


à l'atelier de fournitures tout proche pour la prendre, 
il ne la demande pas à son voisin qui vient de s'en 
servir. Il arrête sa machine (il serait malhonnéte de- 


la laisser fonctionner dans ces conditions) et appelle 
son chef d'équipe, ou son contrémaitre, ou l'ingénieur, 


ou n'importe quel commettant dans la hiérarchie du. 


labeur, et lui signale qu'une clef anglaise lui est in- 


dispensable. On Ia lui procure en la lui portant. Il 
fixe le boulon. La machine est remise en marche, Il 
y & eu cing minutes d'arrêt : non-collaboration- 


Dans une fonderie la coulée d'acier en fusion est 


déversée dans des creusets. Midi, La sirène retencit. 
Le fondeur lâche son appareil à la seconde et s'en va. 
Ca donnera ce que ca donnera. Ca ne le regardé pas. 
Le remplaçant débloquera le métai refroidi de la 
distribution : non-collaboratfon. 


Dans un laboratoire le chimiste éprouve la résis- 


æ., 


Une nouvelle forme de _ - 
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Be Le ‘chômage: 


| d'assurer le bien-être de sa population : 





Re 


| tance d'un alliage. Un ressort grince. Il ne lui appar- 
2 tient pas, d'après son contrat, de le huiler. Ce service 


relève d'un mänœuvre, qui est occupé à côté, T1 lui 
suffirait de tendre la main pour s'emparer de la bu- 
rette… Il attendra le retour du préposé : non-coll8&- 


|  boration. 


Je ne “choisis pas des cas extrêmes, mais courants, 


Re permanents. 


-Lis suffisent pour que l'on sache que le non-coliabo- 


s = _tateur est irrépréhensible, I1 est payé pour accomplir 


- telle besogne et s'en acquitte exemplairement. Il ne 


_ commet pas de faute professionnelle. Il arrive et part 


+ l'heure établie, Il est attentionné, habile dans son 
métier : il ne collabore pas. S'il était isolé ses pro- 
_ pres camarades l'élimineraient parce qu'il complique 
leur tâche et entrave la production. Mais tout le 
COrps ouvrier de la maison épouse la méthode qui 


= consiste pour Chacun 4 ne falre exclusivement que 


ce pour quoi il est engagé et rétribué. I1 n'y a pas, 
à proprement parler, sabotage ni mème grève perlée, 
C’est de la non-collaboration. Il va sans dire qu'elle 
sous-entend le refus des heures supplémentaires et 
des primes de rendement. 

_ Selon des estimations raisonnables elle est appliquée 
en Italie, pour l'instant, par environ un demi-miilion 


= d'homnres appartenant aux industries métallurgiques, 
= et notamment dans de grosses sociétés comme la 


Fiat, l'Iva, la Montecatini, l8 Terni. 
Suivant les équipements et les organisations, elle 


— se traduit par une diminution de la production OS- 


Cillant entre 5 % au minimum et 16 % au Maximum. 
Tels en sont les résultats observés à ce jour. ! 
«D'où vient la méthode ? Elle n'a pas germé spon- 
tanément dans les fabriques de Milan et de Turin. 
Eile ést née queique part. Elle « été nourrie, elle a 
pris forme. Est-ce un révolutionnaire obscur qui l'a 
inventée dans un taudis de désespoir ? Ou un groupe 
de prolétaires dépourvus d'appui syndical ? 

_ÀA Rome on se risque à penser qu'elle viendrait de 
Russie. Les fameux « saboteurs » qui étaient condam- 
més par fournées au cours de procés monstrés devant 
des tribunaux expéditifs auraient été les propagateurs 
-de là non-collaboration. Les autorités soviétiques, 
aprés avoir émoussé brutalement cette arme redou- 
table, auraient conseillé à leurs fidèles du Piémont 
Æt de la Lombardie d'en éprouver la trempe chez 
eux, puisque aussi bien les mœurs et les coutumes 
de IR République démocratique italienne interdisent 
AUX pouvoirs publiés de ja briser par le sang ou les 
- travaux forcés. 

Ce n'est qu'une hypothèse, et je ne la présente que 


=. - comme teile. 


Le chômage se déve- 
loppé en Belgique depuis 
quelques mois. Dans le 
Peuple de Bruxelles du 27 janvier 1949 nous lisons 


en Belgique 


Ja résolution adoptée à ce sujet par le Comité na- 


tonat de Fa Fédération générale du Travail : 


Le Comité national de la F.GT.B. réuni à Bruxelles, 
- le 25-1-1949 : 


‘Aprés avéir procédé à un large examen de la situa- 


- tion dù chômage én Belgique, dans ses divers aspects 


économiques et sociaux : 

Constate que la subite aggravation du chômage 
tient à des causes dont les origines sont tant d'ordre 
national qu'international, et dénonce particuliére- 
ment lune renaissance regrettahle des natonalismes 
- économiques ; 

Le Comité national affirme sa conviction que plus 
que jamais 14 coopération internationale sur le plan 
Économique s'impose pour empêcher les crises éco- 


__ nomiques, et donner à chaque pays le maximum de 


châänce de produire, d'acheter et de vendre en vue 

Se déclare prêt à aeppuver tous les efforts visant 
à assurer la restauration économique internationale 
et à favoriser une coopération internationale ouverte 
- à chaque pays. 

Sur lé plan intérieur, le Comité national proclame 
“Que le premier devoir de la nation est -de garantir 
Te droit au travail. 

Dans un souci de justice et de solidarité et en vue 
d'assurer à chacun le maximum de chäncee de rester 
au travail, le Comité national réclame 

lo) La limitation de la durée du travail at maxi- 


mum huit heures par jour et -auarante-huit, heures 
par semaine ; rs 

So) En cas “de réduction dé l'activité, interdiction 
de licenciement massif et application du roulement 
du travail dans les entreprises qui s'y prétent ; s 

30) Une réglementation sévére de l'emploi de ia. 
main-d'œuvre étrangère ; 

4) La création des moyens de transport et de loge- 
ment convenables en vue de favoriser la mobilité 
interrégionale et interprofessionnelle 
d'œuvre : 


5e) En attendant l'interdiction complète du travail - = - 


à domicile, réglementation, contrôle, surveillance et 

application de la semaine de quarante-huit heures : 
60) L'interdiction du cumul d'un salaire et d'une 

pension lorsque celle-ci assure le minimum. vital : 


79) La prolongation de la scolarité en corrélation 


avec la formation professionnelle. 


Le Comilé national exige, en outre, une politique 


économique dirigée sur le plan national el intérna- 
l'exploitation ralionnelle des possi- 


honal impliquant : l'e 
hilités d'absorption du marché intérieur ; l'augmenta= 


hon continue du standard de vie des masses fabo-- 


rieuses 5 l'adoption d'un budget cyclique pour le 
financement dés grands travaux d'oulté publique ; 
la conshitution d'une réserve de conjoncture par pré- 


lèvements sur les bénéfices ;: la création contrôlée de : 


nouvelles industries dans les régions où il existe des 
résérvés de main- -d' Œuvre. 


FAITS DU MOIS 


MARDI 17 FEVRIER, 
munistes chinoises à Pékin. 





MERCREDI 2. — Grève dans les hôpitaux déclenchée 


par les quatre organisations du personnel 
C.F.T.C., F.O., Cadres. autonomes. 
JEUDI 3 — Ouverture à Budapest du procés du cat- 
dinal Mindszenti. 
SAMEDI 5, — Le général Markos est « lmogé » par le. 
parti communiste grec. 


LUNDI 7, — Le cardinal Mindszenti est condamné 4 
la prison perpétuelle à Budapest. 


SAMEDE 12, — Victoire des Unionistes aux élections 
d'Irlande du Nord. 


DIMANCHE 13. — Congrés de l'Union des métaux 
C.G.T, de la région parisienne qui déclare : « Les 
ouvriers ne feront jamais la guerre à l'URSS. » 
et qui réclame la signature de la convention 
collective pour le 15 mars. 

Gaston Bergery est acquitté par la Cour de 
justice. 


LUNDI 14, — La C.GT. 


CGT, 


prend des sanctions contre 


de la main- 


— Entréé des troupes com-. 


deux membres du Comité d'entreprise des éta- 


blissements Sainrapt et Brice, 
_En Chine, les forces gouvernementales éva- 
cuent là région de Changhaï. 


MARDI 16. — Journée revendicative des fonctionnai- 
res C.G.T. 


MERCREDI 923. — L'Egynte et l'Etat d'Israël signent 


à Rhodes un armistice définitif. 

L'U,R,S.S, annonce aux Nations Unies qu'elle 
n'acceptera pas le recensement de ses forces ar- 
mées, 

Déclarations de Maurice Thorez au Comité cen- 
trail du parti communiste sur « la menace de 
euerre oontre l'UR.S.S. ». 


JEUDI 24, — Discussion à l'Assemblée Nationale sur 


les déclarations de Maurice Thorez, 


VENDREDI 925, — Ouverture à Bruxelles du premier 
Congrès nour l'Europe Unie, 
Perquisition dans divers journaux et organisa. 
tions communistes. Des inculpations suivent ces 
opérations. 


Philippe Lamour, secrétaire général de la Confé- 


dration Générale de l'Agriculture, annonce que 
la Confédération est disposée à ‘lancer la « gréve 


des achats y» si les prix agricoles continuent LE 


8 ‘effondrer. 


“31:95 - 


_ 
= 
_æe 





_ ENTRE es 


_NOS COMPTES DE L'ANNEE 1948 
Avec nos excuses pour le retard, nous vous pré- 


sentons ci-dessous nos comptes de l'année 1948. Voici 


d'abord notre compte de gestion, recettes et dépenses 
pour les douze mois : 


RECETTES 
Abonnements ordinaires 
Abonnements de soutien 
Souscription . 
Souscription pour le papier 
Vente au numéro 
_ Publicité 


117.050 
58.889 
81.995 
83.328 
37.252 
19.514 


827.976 


DEPENSES 
Impression des 12 numéros 
Routage et De PIE 
Clichés 
Achat de bandes 
Timbres-poste pour envoi de numéros, des 
circulaires et du courrier 
Installation du téléphone 
Frais généraux 
Achats librairie 
Complément de la provision pour abonne- 
ments restant à servir 


* 
Le: 


Vous voudrez bien remarquer la modicité du poste 
: Frais généraux » qui se décompose comme suit : 
Mandats-cartes | 1.050 
Frais mandats chéque postal . 1.111 
- Fournitures de bureau et d'emballage .., 7.909 
Livraisons et transports . 570 
Entretien et chauffage 3.008 
Téléphone (abonnement, communications) 1.875 


On pourrait difficilement faire à molns. Il est vrai 
que nous ne parons pas de lover. D'autre part, pas 
un seul franc n'a servi à rétribuer le travail de 
rédaction et d'administration. 

Et voici, maintenant, notre Bilan au 31 décembre 
1948 : 


Chéque postal . 
Stock papier 
Débtiteurs divers 


Actif proprement dit 
Compte de résultats : 
Déficit à fin 1947 


Moins l'excédent 1948 (ci-dessus) 


- 272.594 


PASSIF 
Dettes d'avant 1939 


Dépenses restant à payer (réglées janvier) 61.120 


Provision pour abonnements resta à servir 200.000. 


Créditeurs divers 


Total égal 


Comme nous l'avons indiqué en rendant compte de 
l'année 1947 (R.P. de janviér 1944) il est indispent 
sable pour étre exact de consigner dans notre comp- 
tabilité une somme correspondant approxkimativement 


272.594 


ä l'engagement que nous prenons envers nos abon- 
nés de leur servir la revue sans interruption. À fin 
1947, nous estimions cet engagement à la valeur de 


“trois numéros, soit 150.000 francs. L'élévation des 
prix nous oblige à porter à 200.000 francs cette pro- 


vision à fin 1948. Si nous ne prenions pas cette pré- 
caution, nous vous présenterions un résultat qui ne 
correspondrait pas à la réalité. 

Quelques explications s'imposent aussi à propos du 
papier. En septembre dernier, l'occasion nous fut 
offerte par deux amis — que nous tenons à remer- 
cier publiquement — d'acquérir 3.600 kilos de papier 
au prix de 39 francs le kilo Soit une dépense de 
140.186 francs, couverte en partie par une sousCrip- 
tion excepflonnelle ayant produit 81.995 francs. Re- 
mercions également les camarades qui, par leurs ver- 
sements, nous ont permis de réaliser une économie 
trés substantielle. Depuis et y compris le numéro de 
septembre, nous sommes devenus nos propres four- 
nisseurs de papier. Le ‘papier nous revient moins 
cher. Nous avons pu, de cette facon, absorber l'élé- 
vation des tarifs d'impression. Sur cette dépense, 
il nous restait, le 31 décembre, environ 3.000 kilos - 
de papier ont la valeur d'achat figure à notre actif 
pour 117.796 francs. Cela veut dire que nous possé- 
dons du papier pour plus d'une année. Et du papier 
payé. 

Au surplus, nous sommes à votre disposition pour 
vous donner tous autres renseignements désirables. 
Mais nous voulons encore attirer votre attention sur 
d'autres chiffres importants. 


Le 31 décembre 1947, nous comptions 1.148 abonnés. 
Le 31 janvier 1949, nous en comptions 1.532. 


* 
+ * 


L'amélioration de notre état financier provient es- 
sentiellement de cette montée. Mais il importe que 
l'ascension ne se ralentisse pas. Il faut que nos amis 
n'arrétent point leur effort, qu'ils continuent à nous 
procurer des abonnements nouveaux, de préférence 
par recrutement direct, à défaut en nous envoyant 
des listes d'abonnés possibles. = 

En esquissant un budget à fin 1947, nous avions 
prévu une dépense d'impression pour 1948 de 690.000 
francs. Nous avons publié en 1948 12 numéros de 
22 pages, avéc un tirage moyen de 3.000 exemplaires, 
qui nous ont coûté exactement ce qui suit : 

Impression : 

B numéros (papier fourni par l'imprimeur) 

4 numéros (avec notre PAT) 

KReéctificatif 

BARRES 


435.500 


La dns s'est révélée supérieure de Drés de 


100.000 francs à nos prévisions, Or, en nous fondant 


sur le prix du dernier numéro de 1948, il faut pré- 
voir, pour 1949, au minimum 60.000 francs par mois 
pour l'impression et le routage, c'est-à-dire environ 
720.000 francs pour l'année. Peut-être plus. Peut-être 
800.000, sl, comme nous le souhaitons, notre tirage 
augmente. 


Il dépend de vous, amis de la R.P, que nous puis- 
sions faire face à ce supplément de dépenses, en. 
marchant hardiment sur la route des 3.000 abonnés | 


Un camarade tunisien 
Nous demande les numéros ll et 12 de la RE 
(novembre et décembre 1925) se rapportant au pro- 


cès de in Confédération générale des travailleurs tu- 
nisiens (C.CG-T.T.). 


Merci au camarade qui pourrait nous les procurer. 
Le Gérent : J.-P. FINIDORI 


Editions Polyglottes, 
232, rue de Charenton. — Paris (12 }- 














MOIS DE FEVRIER 1949 


RECETTES. 
“Abonnements | 
2 OT TE - 78.610 
Soutien... or 10.500 = 89.110 
-Souscriptions ...,...-:;:::.....+:2 TO pe TR 6.460 
| Participation à l'achat du papier -...,.:... : 1.800 
Vente au numéro Me LR RTE Mar eratenalale à 7.953 
Publicité Ci à à LL PP RE TERRE curap 79,794 
Ress M Mu Tue 108,117 
— En Caisse au Ter évVEIer 05 7 our . 26,466 
154,583 
te DEPFENSES 
-— Frais généraux : 
de + TS DS ven pe ne Re 6.418 
RGO. qu sr ee IS 4018 =. 7436 
; SOLDE | 
En CRDCCSS-—- TT Ne Tee 21.18# 
AUX chédques SE” hier PT 105.963 127.147 
Dû :-Impression du No de février 1... 52.120 
SOUSCRIPTIONS DE FEVRIER 1949 
Philippon.(Chér) 100; Prat (Paris) 20 ; Mme Ter- 


riën J. (S5.-et-O.)- 20 ; Vuillet (Jurä) 100 * Dhiter 
(IL-et-L.) 100 : Collinot. (I-et-L.). 650 ;. Puech A: 





Tél. : SUFfren 66-70 


Syndicolismie 
G. D. Deélamarre : L'évolution du pouvoir d'achat ».... Er EN ei t poor OX 
E. Dolléans : Histoire du-mouvement ouvrier (2 volumes) EE er EE 7e 900 » 
G. Vidalence : Le 17 mai ..... GTS ON ET EEE es ee Le PTE RAS TE RS DCE 12 » 
G:--Vidaiene Et: COMMMME. EE ee LE ee ET M Pet TE aa 12 » 
Politique 
Ida Mett : La Commune de Kronstadt DR LR M  Qn à?! 
EF Planche:ét JS: De)Dhy5 KRTOPOLRME TT Es TT LS Pr ER 210 » 
Histoire | 
Léon Lemonnier : LA formation des Etats-Unis (1493-1765) :::......... 650 > 
; Philosophie 
Max Stirner :  L'unique et Sû propriélé ........... Re nn Re nn 329 > 
Littéroture | - 
Victor Dee L'ATTOrE POUMIPN NTI RT LS Lire Ann Ta Te TT rire 2e 390 » 
TK: Taywrence- DETTES ac Sn ren cle er ave De que LV vues arr, E160 » 
Rappel Fa 
A. Rosmer : Histoire du mouvement ouvrier pendant la guerre ..,. Meme pce NE 
M. Martinet : La culture prolélarienne ......:.... dub dome T Pre me TS Du . 200 » 
= Talès : Histoire dé la Commune .,...:,..:..4 De EL Peu Eee Vi fe terne OLA 
R. Luxembourg : ALCURANAUOR- du Capa. retro arriere li vsor ane 200 » 


Notré coopérative de librairie est. spécialisée pour fournir joule la lilérature du moute- 
ment ouvrier, constituer des bibliothèques de syndicats ou de comités d'entreprise. Elle peut 


LA DOCUMENTATION ÉCONOMIQUE ET SYNDIGALE 


Coopérative d'édition et de librairie 
198, AVENUE DU MAINE, PARIS-XIV® 


"LES LIVRES DU MOIS : 


_—_—_—_—. 
= ay. 


(S.-et-0,) 20 ; Bouvier Hautes ges) 100 ; PinES SE 
(Paris). 100 ; Jouhet F. (Vaucluse) 100 : Bourillon 
(Oise) 200: -Mora J. (S.-<t-O.) 200.; ‘Mine Cordier 


(Paris). 100 ; “Baudet L. (Oise) 60 ; Mounolou J. (Gir.) 


100. ; Lébre J.-(Ardéche} 50 ; Ciaveyrollas (Loire) 
100 ; Mile Dérieu M. (Loire) 100; Milhas L: (Hautos- 


Pyrénées) 100 : Sistig L. (Eure) 29 ; Vaquez EP. 


(Oise} 50 : Caux A: J. (Nord) 100 ;: Le Jeune J. 


(Finistère) 100 ; Billecoq (Oise) 100 : Mme Costentin. 


M. (Seine) 100 : Laheurte H. (Vosges) 50 : Couie A. 
(Finistére) 100 ;: Suchet (B.-P,) 50: Aulas + (A.-M.) 
100; Barbier H. (Seine) 20 ;. Dugne R. (P.-de-C.) 
100 ; Moreau. 4. (Yonne) 70; Rosé (Paris) 100 ; 
d'Espinassous (Seine) 50-; Morvezen KR. (Morb.) 100; 
Staneësco (Paris) 100 ; Grenet H. (Seine) 20; Lermil- 
lier A. (Oise) 50: Toesca (Seine) 100: Guigui (Suisse) 
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